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S h a n g h a i,
la fille prodigue

La rue Nanjing, ou la frénésie retrouvée de
l’ancienne plus grande métropole d’Asie.

Immense chantier, la ville se hérisse
d’immeubles modernes.

Photos de 
Gueorgui Pinkhassov
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Sortie en discothèque.

Les jeunes filles de Shangai épousent le mariage en blanc.

Promenade sur le célèbre Bund,construit par
les puissances coloniales il y a un siècle,

le long de la rivière Huangpu.
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Elle fut la porte d’entrée des puissances coloniales
en Chine. Puis vint la grande noirceur. Shanghai veut
aujourd’hui grimper aussi haut que New York.

Chen Dunyan*

■
Dans les années 90, Shanghai a explosé comme un pétard chinois. Ce n’était pas
la première fois: un boom s’était déjà produit 80 années plus tôt. Shanghai était un
p o rt de pêche divisé en zones d’influence bri t a n n i q u e , f r a n ç a i s e , a m é ricaine et

j a p o n a i s e . En dépit de ce part a g e , elle avait grossi jusqu’à devenir la plus gr a n d e
métropole d’Asie.

Dans les années 70, la ville a perdu de son lustre. Après la tombée de la nuit, e l l e
était aussi noire que les couloirs et les toilettes de beaucoup de ses maisons, fa i b l e m e n t
é c l a i r é s. Les ampoules de 30 watts étaient alors en vogue parce qu’elles économisaient
de l’énergi e . Sur les berges du fle u ve , les couples d’amoureux étaient nombreux. I l s
n ’ avaient pas de chambre, ni de cafés, ni de parcs où aller. Ils ne pouvaient se
rencontrer qu’au bord du fle u ve .

A u j o u r d ’ h u i , S h a n g h a i , en «fille prodigue», t r availle frénétiquement à rattraper le
temps perdu: elle nourrit l’ambition de surpasser Hong Kong dans son déve l o p p e m e n t
et de ri valiser avec New York et les autres grandes métropoles du monde.

Dans la vieille ville, on peut voir de tous côtés sur les maisons le même gr a n d
é c ri t e a u : «En voie de démolition» . Des quart i e rs entiers ont été abat t u s. Quand un mur
reste debout, on peut dire en y observant les traces et les taches: «L à , il y avait la table, e t

La fièvre acheteuse s’est emparée des habitants de la ville.

*Ecrivain chinois, Shanghai
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ici un lit bas où sûrement quelqu’un s’asseyait pour lire, ses cheveux gras contre le mur. » L e s
vieux bâtiments de la période coloniale sont rasés les uns après les autres, de nuit, p a r
d y n a m i t a g e . On les remplacera par des gr atte-ciel aux murs de ve rr e . Dans le centre, o n
c o n s t ruit simultanément une autoroute surélevée et un métro.Toute la ville résonne du
m a rtèlement nocturne des engins de travaux publics. Le temps reste-t-il sec un jour ou
deux? Les arbres des rues se couvrent aussitôt de poussière.

Pour cert a i n s , Shanghai n’est qu’un gigantesque chantier; pour d’autres, il est
comme sorti d’un bombardement ave u g l e . Celui qui s’est absenté quelques mois de son
q u a rtier va forcément se perdre à son retour. Beaucoup d’anciens habitants de la ville
ont vécu cette expéri e n c e . Au lieu d’accuser les chauffeurs de taxi de faire des détours
pour voler le client, on devrait comprendre qu’eux aussi cherchent constamment leur
c h e m i n . Le plan de Shanghai doit être remis à jour tous les trois mois.

D’immenses supermarchés allemands ont ouve rt leurs port e s. Et aussi de gr a n d s
magasins japonais, des boutiques de luxe de la cinquième avenue new-yo r k a i s e , d e s
c a f é s - g l a c i e rs Häagen-Dazs. De nouveaux produits sont parvenus jusqu’ici: l ’ e s s e n c e
S h e l l , les parfums français, le chocolat suisse, les appareils électriques Philips. Il y a
aussi des pubs irlandais, des cafés style Kobe, des ve n d e u rs de vins de Bordeaux, d e s
cafés Hard Rock et même ces restaurants Tex-Mex à la dernière mode en Europe.
Après de longues années d’appauvri s s e m e n t , les habitants de Shanghai, e m p o rtés par
une fièvre acheteuse, se ruent en tous sens dans les magasins, les agences immobilières,
les banques et tout autre lieu où l’argent se gagne et se dépense.

Dans les ru e s , les piétons disputent le passage aux véhicules: de piteux taxis que
sont les motocyclettes 125 cm3 r e c o nve rt i e s , des autocars à air conditionné, des essaims
de cyclo-pousses à moteur qui transportent les élèves du primaire en laissant une
traînée de fumée noire derrière eux, des charrettes à bras branlantes pleines de gr avat s
et des Cadillac importées par des hommes d’affaires étrangers.

Dans les rues étroites des années 20, les gens et les voitures vont et viennent en
toute hâte. C’est Shanghai aujourd’hui. ■
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Dans le quartier de Pudong,
nouveau cœur commercial 
et financier de la ville.

A pied,à vélo ou en voiture,
sur le pont Waibadu.

Les vieilles maisons sont
détruites. Leurs habitants
plient bagage.

Pause-déjeuner dans le parc Huangpu.
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Shanghai est le symbole de la libéralisa-
tion de l’économie chinoise et de son

ouverture sur le monde international des
a f f a i r e s : les réformes y sont plus rapides et
radicales que dans toute autre ville de ce
p a y s, les capitaux internationaux et les
technologies de pointe y affluent plus mas-
s i v e m e n t .

A l’embouchure du fleuve Ya n g - T s é ,
Shanghai est la ville la plus peuplée de
C h i n e : 13 millions d’habitants pour l’en-
semble de l’agglomération. Celle-ci com-
prend la ville elle-même (375 km2) ainsi
qu’une dizaine de cités-satellites réparties
dans un quadrilatère de 120 km du nord au
sud et 100 km d’est en ouest.

Elle comptait un demi-million d’habitants
dès le début du X I Xe siècle et servit ensuite
de principale porte d’entrée aux puissances
coloniales pour pénétrer l’empire de Chine.
Frappée d’un certain ostracisme après l’avè-
nement du régime communiste (1948), e l l e
a commencé à renaître au début des années

9 0 , quand elle fut déclarée «Zone écono-
mique spéciale». Dirigée par une municipa-
lité qui ne relève que du gouvernement cen-
t r a l , Shanghai a connu un taux de croissan-
ce économique annuel de 14% de 1992 à
1996 inclus, diminuant légèrement à 12,7%
en 1997. L’investissement étranger direct a
tourné autour de 10 milliards de dollars par
an pendant la même période. Le salaire
moyen a été multiplié par trois depuis 1990.
Le revenu annuel par habitant vient de
dépasser les 3 000 dollars, alors qu’il est de
860 dollars pour l’ensemble de la Chine
( 1 9 9 7 ) . Ses fleurons sont l’industrie lourde
( a c i é r i e s, centrales électriques, r a f f i n e r i e s,
construction nava l e ) , la machine-outil, l ’ i n-
f o r m a t i q u e, le textile, les activités por-
t u a i r e s, mais surtout la fin a n c e : sa bourse,
P u d o n g , est le Wall Street de la Chine.

C e p e n d a n t , les contrecoups de la crise
asiatique commencent à se faire sentir: l a
croissance annuelle est passée sous la barre
des 10% et les investissements directs

étrangers ont diminué de près de moitié en
1 9 9 7 . Les restructurations des entreprises
publiques (fusions et fermetures) favorisent
la montée du chômage, é valué à 7% à 8%
o f f i c i e l l e m e n t , et au double officieusement.
E n fin , la pollution de l’air et de l’eau, d e
même que l’insuffisance du traitement des
d é c h e t s, deviennent alarmants. ■

Dans le crépuscule de la vieille ville.

Shanghai

Beijing ●



É D I TO R I A L

Janvier 1999 - Le Courrier de l’UNESCO 9

■
Dans un an, nous entrerons dans l’an 2000: quelle date symbolique pour changer de
cap! Rendre possible, grâce à l’effort quotidien de tous, une nouvelle société de paix
fondée sur les idéaux démocratiques énoncés dans l’Acte constitutif de l’UN E S C O: l a

liberté,la justice,l’égalité et la solidarité.
Il n’y a pas de paix durable sans développement durable. Il n’y a pas de déve l o p p e m e n t

sans éducation tout au long de la vie. Il n’y a pas de développement sans démocrat i e ,
sans un meilleur partage,sans l’élimination des énormes disparités qui séparent les pays
les plus avancés des moins développés. Dans chaque pays,il y a des citoyens qui ont tout
et d’autres qui n’ont presque rien.

Le siècle qui se termine a vu de grandes découvertes (les antibiotiques,les télécom-
munications,etc.),mais la raison de la force a prévalu et le prix en a été la vie de millions
d’êtres humains – beaucoup d’entre eux dans la fleur de la jeunesse. La violence et la
contrainte ont lamentablement échoué.

Nous ne pouvons continuer d’être indifférents au gaspillage de ressources en arme-
m e n t , pour les utiliser contre des ennemis virtuels ou potentiels. Nous ne pouvons pas tolé-
rer qu’en raison d’intérêts économiques, des milliers d’enfants soient victimes d’exploi-
tation par le travail et d’abus sexuels. Nous ne pouvons continuer,dans l’irresponsabilité
totale,à polluer les eaux,à contaminer l’air et à détruire les forêts de la planète.Nous ne
pouvons accepter la domination d’une culture,ni permettre que se perde la diversité de
notre patrimoine physique et spirituel, que nous devons léguer aux générations futures.

Disons tous: ça suffit! A rrachons à la turbulente histoire de ce siècle une nouve l l e
espérance, faisons en sorte que la rébellion non violente, l’indocilité créatrice, l’insou-
mission de ceux qui ne se résignent pas à admettre l’inadmissible, rendent possible la
transition ve rs le dialogue et la tolérance, ve rs la considération sereine des différences qui
nous séparent,pour inventer des solutions imaginatives.

Les prix Nobel de la paix, avec l’UN E S C O et l’Organisation des Nations unies, o n t
lancé un appel international pour transformer la culture de la guerre et de la violence en
culture de la paix et de la réconciliat i o n . Cette évolution demande la part i c i p ation de
tous,au sein de la famille,de la communauté,du pays ou de la région,et offre aux jeunes
et aux générations futures des va l e u rs qui leur permettent de façonner un monde plus juste,
plus solidaire,plus libre et plus prospère.

Unissons-nous,enfants,jeunes gens, femmes et hommes de tous les âges,à ce mani-
feste,créant ainsi un grand mouvement mondial pour une culture de la paix et de la non
violence.Que notre clameur parvienne enfin aux décideurs,aux parlements,aux maires.
Que, grâce aux moyens de communication,nous parvenions à éveiller cette conscience,
à créer cet engagement: t r ava i l l e r ,donner et se donner pour réduire les distances, pour soi-
gner les blessures.

Osons ce défi, façonnons ensemble ce nouvel avenir en préparant dès maintenant l’an
2000, Année internationale de la culture de la paix. ■

Une nouvelle
espérance

Federico Mayor

L’Année internationale de la culture de la paix,
décidée par l’Assemblée générale de l’ONU à
l’initiative de l’UNESCO, débutera dans un an
exactement. La participation de toutes 
et de tous doit s’organiser dès maintenant.

Disons tous: ça suffit!
Arrachons à la turbulente
histoire de ce siècle une
nouvelle espérance, faisons
en sorte que la rébellion
non violente, l’indocilité
créatrice, l’insoumission 
de ceux qui ne se résignent
pas à admettre
l’inadmissible, rendent
possible la transition vers le
dialogue et la tolérance,
vers la considération
sereine des différences 
qui nous séparent, pour
inventer des solutions
imaginatives
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■
«On boit l’eau,on respire l’air mais on ne
m a n ge pas le sol. Il ne nous nourrit qu’in-
d i r e c t e m e n t .» C’est sans doute ce qui en

fait le grand oublié de l’env i r o n n e m e n t ,
estime le pédologue1 a u t richien W i n f ri e d
Blum, secrétaire général de l’Union inter-
n ationale des sciences du sol (UISS).
Comme la plupart de ses collègues, il pense
qu’il est temps d’arrêter le massacre. «I l
faut alerter l’opinion.Nous sommes en train de
détruire notre base de vie.»

En l’absence de données régulièrement
mises à jour, le rythme et l’intensité de la
dégradation des sols sont sujets à contro-
ve rs e . Pour une même régi o n , signale l’Ins-
titut français de recherche pour le déve l o p-
pement, les estimations peuvent varier du
simple au double.

Un diagnostic quasi unanime
En A f rique par exe m p l e , le phénomène

est particulièrement surestimé car il est
associé à la désert i fic at i o n .O r , dans les ter-
ritoires situés au sud du Sahara,les sols ne
sont pas forcément abîmés. La désertifica-
tion peut être la conséquence d’une série
d’années de sécheresse, explique A l a i n
R u e l l a n , ancien président de l’UISS. «Le sol
n’attend parfois que la pluie et les agriculteurs
pour renaître à la vie.»

Reste que le diagnostic des scientifiq u e s
est quasi unanime:la dégradation des sols
sous l’effet des activités humaines ne cesse
de s’accentuer dans le monde. Les sols sont
des milieux vivants et fragiles,qui abritent
d’intenses échanges biologiques et phy s i c o -
c h i m i q u e s. Ils se dégradent quand l’éro-
sion entraîne plus de terre et de mat i è r e
vers les rivières ou les mers que ce que la
n ature produit. Les sols s’épuisent aussi
lorsque leurs propriétés n’ont pas la possi-
bilité de se régénérer naturellement ou
grâce à des apports extern e s , de fumier par
exemple.

Sols au bord de  
Qui se soucie du sol? Ce grand malade est pourtant
très précieux: non seulement il nous nourrit, mais il
assure aussi maintes fonctions vitales pour les
écosystèmes et l’équilibre climatique de la planète.

1.Spécialiste des sciences du sol

Les méfaits de l’érosion au Burkina Fa s o.

Sur le plan mondial, une superfic i e
é q u i valant à celle du Roya u m e - U n i , s o i t
plus de 200 000 km2, s’érode chaque année,
rappelle W. B l u m . «Mais l’érosion n’est pas
le problème principal », ajoute A. Ruellan. Il
souligne la gravité des phénomènes de tas-
sement des sols,qui modifient leur activité
b i o l o gique et la circulation de l’eau. D e
manière plus générale, le bilan de la dégr a-
d ation des sols dressé par l’Intern at i o n a l
Soil Reference and Inform ation Centre
( I S R I C ) , basé aux Pay s - B a s , n’est guère
rassurant. Le phénomène touche actuelle-
ment plus de 20 millions de km2.Au moins
12 millions, soit une superficie supérieure à
celle de la Chine, se sont dégradés sous l’ef-
fet d’activités humaines depuis 50 ans,
estime la FAO. Le surpâturage en aurait
endommagé 6,8 millions (dont 2,4 en
A f rique et deux en Asie) et la déforestat i o n
près de six millions. Ces deux phénomènes
entraînent un appauvrissement du sol en
le privant notamment de la matière orga-
nique que lui apportait le couve rt végétal et
en supprimant les obstacles à l’érosion. Pa r
a i l l e u rs , la mauvaise gestion agricole a mal-
mené 5,5 millions de km 2 et la collecte de
bois de feu 1,4 million.Quant aux villes et
à l’industri e , elles se sont étendues au détri-
ment de plusieurs centaines de milliers de
k m2 de bons sols. Aux Etat s - U n i s ,
30 000 km2 de terres agricoles ont été per-
dues entre 1967 et 1975 du fait de l’urba-
nisation,de la construction de routes et de
l’exploitation minière.

Brésil: les ravages des
cultures d’exportation

L’ avenir s’annonce encore plus sombre.
Au rythme actuel de la dégr a d at i o n , p r é-
vient la FAO, 2,5 millions de km2 de terres
c u l t i vables pourraient devenir improduc-
tifs d’ici 2050. Selon l’ISRIC, l’érosion par
l’eau est de loin le principal facteur de
d é gr a d ation des sols. Elle concerne env i-
ron 11 millions de km2. Puis viennent l’éro-

sion par le vent (5,5 millions de km2) et l’ef-
fet des produits chimiques (2,4 millions de
km2). Les sols affectés par la pollution ne
c o u v riraient que 220 000 km2, dont près
de 90% en Europe.

Depuis plusieurs décennies, le monde
en développement a emboîté le pas des pay s
industrialisés en intensifiant ses pratiques
a gri c o l e s. Le cas du Brésil est éloquent.
L’histoire de la dégr a d ation des sols a com-
mencé il y a quatre siècles, avec l’arri v é e
des Européens et les premières vagues de
d é f o r e s t at i o n , explique le pédologue Jo s é
Pereira de Queiroz Neto. Elle s’est accélé-
rée au X I Xe siècle avec l’extension des plan-
t ations de café et de canne à sucre. A part i r
des années 70, le passage aux cultures d’ex-
p o rt ation a provoqué de véritables rava g e s.
En cinq ans, entre 1975 et 1980, le Brésil
s’est notamment hissé au rang de troisième
producteur mondial de soja, d e rrière les
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 l’é p u i s e m e n t
«Le sol est un
patrimoine qu’il faut
protéger, entretenir,
comme l’eau, la forêt,
l’air. Son rôle
environnemental
devrait être mieux
apprécié» 

E t ats-Unis et la Chine. Il est du même coup
devenu l’un des pays où l’on applique les
plus grosses quantités de produits agr o-
t oxiques à l’hectare. «On est passé de la petite
p r o p riété pratiquant une agriculture de subsis-
tance à la grande propriété hautement méca-
nisée – les achats de machines agricoles ont crû
de 2 000% entre 1975 et 1995. Cette évo l u-
tion a bouleve rsé la structure et l’activité biolo-
gique du sol et multiplié l’érosion des terres par
q u atre ou cinq» , estime le chercheur brési-
l i e n .A u j o u r d ’ h u i , le seul Etat de São Pa u l o
p e r d , selon lui, 200 à 250 millions de
tonnes de terres par an, un chiffre qu’il fa u-
drait multiplier par 30 pour obtenir une
estimation à l’échelle nationale.

Des puits de gaz 
à effet de serre

J u s q u ’ i c i , les sols ont été essentielle-
ment considérés comme un support pour
d’autres activités, explique le Français
Marc Lat h a m ,directeur du Centre nat i o n a l
d’études agronomiques des régi o n s
c h a u d e s.A tort . Car la ressource est limitée.
«Le sol est un pat rimoine qu’il faut protége r,
entretenir, comme l’eau,la forêt,l’air.Son rôle
e nvironnemental devrait être mieux apprécié.»
Et il n’est pas mince. L’ é p i d e rme de la Te rr e
est un formidable et fragile réacteur biolo-
gique qui alimente le garde-manger des
plantes. Il sert aussi d’habitat à la plupart
des espèces animales terrestres et garantit la
qualité de l’eau, qui est filtrée lorsqu’elle le
t r ave rs e . Il participe enfin aux grands équi-
libres climatiques.

Les sols ont récemment fait irru p t i o n
dans le débat scientifique sur le réchauffe-
ment de la planète. «Ils sont à la fois une
source et un puits de gaz à effet de serr e» ,

Qu’est-ce qu’un sol?

■ Le sol est l’épiderm e , la couche superfi-
cielle de la Te rr e , épaisse de quelques

millimètres à plusieurs dizaines de mètres.
Il recouvre les deux tiers des terres émer-
gées mais seules 22% de ces dernières sont
cultivables (soit seulement 5,5% de la sur-
face totale de la planète).

Le sol se constitue à partir d’une
r o c h e - m è r e , qui s’altère et se transform e
sous les effets conjugués de la vie animale
et végétale, de l’eau et de l’air. «Au départ ,
raconte le naturaliste français Y ve s
C o i n e a u , il n’y a que de la roche; puis un
lichen s’installe dessus, des animaux viennent
le manger et des poussières continuent de s’ac-
c u m u l e r.A l o rs, une graminée peut appara î t r e ,
qui va attaquer un peu la surface de la roche
avec ses ra c i n e s. Elle va fa b riquer de la mat i è-

re orga n i q u e , qui se décomposera sur place et
se mélange ra aux débris de la roche. Petit à
p e t i t , une petite plaque de terre va se consti-
t u e r. C’est un processus très lent.» Po u r
atteindre un centimètre d’épaisseur, un sol
peut mettre entre 50 ans et 1 000 à 2 000
a n s ,s u i vant sa localisat i o n . C’est donc une
ressource difficilement renouve l a b l e .

Le sol est le plus méconnu des grands
milieux de la planète. «99,9% des ge n s, q u ’ i l s
soient enseignants ou décideurs, ne savent pas
d é finir un sol» , déplore l’ancien président de
l’Union internationale des sciences du sol,
Alain Ruellan. D’abord parce qu’il n’est
pas visible. Il faut faire un effort pour le
r e g a r d e r , se baisser, creuser des trous. E t
surtout, «le sol,source de vie,est identifié à la
mort,puisqu’on y enterre les cadavres.» ■
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La faim et la terre

La dégradation des sols 
due aux activités humaines

p r o t oxyde d’azote, dans les zones de culture
i n t e n s i ve où les rendements sont dopés à
grands coups d’engrais azotés.

Les sols sont également un fa bu l e u x
r é s e rvoir de gaz à effet de serr e . Ils contien-
nent surtout deux fois et demie plus de car-
bone, retenu dans leur matière organique
(humus et biomasse),que toute la végéta-
tion de la planète, a f f i rme W. B l u m . L a
teneur des sols en carbone peut considéra-
blement va rier selon leur nat u r e . Un sol

■ La dégr a d ation des terres menace-t-elle
notre alimentation? A première vue,n o n .

A l’échelle de la planète, seule la moitié
des terres cultivables est encore exploitée.
Mais cette réalité n’est que faussement ras-
s u r a n t e . Rien ne sert en effet de disposer de
bons sols s’il est impossible de les mettre en
valeur. Or,l’eau et la population font sou-
vent défaut là où les sols sont riches.

Au Moye n - O ri e n t , en Asie du Sud et
de l’Est, là où la pression démographique est
f o rt e , il n’y a plus de nouvelles terres à
c o n q u é rir et les risques de dégr a d ation ne
font qu’augmenter. En reva n c h e , en A m a-
z o n i e , en Sibéri e , dans certaines part i e s
d ’ A f rique comme le Zaïre, il y a quantité de
t e rres vierges mais quasiment personne pour
les exploiter.Pour combler le décalage entre
l’offre et la demande, c e rtains Etats ont
tenté de déplacer leurs populat i o n s. C e s
o p é r ations se sont généralement soldées par
des échecs cuisants. «Des agri c u l t e u rs se sont
ainsi retrouvés à mendier dans les villes, c o n s t at e
le pédologue algérien Rabah Lahmar. D a n s

explique W. B l u m . Les sols rejettent de
grandes quantités de gaz carbonique.
Quand l’activité humaine provoque l’éro-
sion ou la perte de sols, ils ne sont plus
assez profonds ni riches pour stocker le car-
b o n e . Le CO2 est relâché dans l’at m o-
sphère ou transporté directement ve rs la
mer. Le sol est par ailleurs responsable du
tiers des émissions totales de méthane, en
particulier dans les rizières des pays tropi-
caux. Il produirait aussi 70% des rejets de

son récent ouvrage, Des sols et des hommes1,
il raconte la désastreuse expérience tentée
par les autorités indonésiennes, qui ont
e nvoyé certaines populations de Java défri-
cher et exploiter l’île de Born é o.

Que faire de terres fertiles sans eau? On
mesure l’ampleur du problème quand on
sait que les surfaces irriguées n’augmentent
plus que de 1% par an, tandis qu’elles crois-
saient de 10% dans les années 60 et 70.

Le cocktail croissance démogr a p h i q u e /
d é gr a d ation des sols pourrait donc deve n i r
explosif et entraîner une multiplication des
c o n flits sur les terres utiles. A l o rs que les
besoins en nourriture ne vont cesser d’aug-
m e n t e r , la disponibilité en terres arables par
habitant dans les pays en déve l o p p e m e n t
devrait diminuer de près de moitié d’ici
2 0 1 0 , prévient la FAO. Elle passera de 0,85
à 0,4 hectare par tête. La question agri c o l e
ne fait donc qu’apporter de l’eau au moulin
des experts les plus alarm i s t e s. ■

1.Editions Charles Léopold Mayer, Paris,1998.

Un «trou»
record dans la
couche d’ozone

Le trou qui se forme chaque année dans la
couche d’ozone de l’Antarctique pendant le

printemps austral a atteint une dimension
record durant la seconde quinzaine de sep-
tembre 1998. D’après les images-satellites
prises par la météo américaine, ce trou s’est
étendu sur 25 millions de km2, l’équivalent de
deux fois et demie la superficie de l’Europe (de
l’Atlantique à l’Oural). Le précédent record
datait de septembre 1993,avec 22 millions de
km2.

La couche d’ozone protège la terre des
rayons ultraviolets du Soleil. Son trou, qui a
atteint en septembre la pointe sud de l’Argen-
tine et du Chili,expose les êtres humains à des
risques accrus de coups de soleil, de cancers de
la peau et de cataractes notamment.

La situation aurait été bien plus grave si 165
Etats ne s’étaient pas engagés,en 1987 à Mont-
réal,à cesser progressivement la production et
l’utilisation des chlorofluorocarbones (CFC).C e s
g a z , contenus dans les réfrigérateurs et les
bombes aérosols notamment, détruisent la
couche d’ozone au pôle sud et, dans une
moindre mesure, au pôle nord.Le protocole de
Montréal est entré en vigueur en 1995 pour les
pays industrialisés, les autres Etats devant s’y
conformer en 2005.Ces derniers sont invités à
d e vancer leur engagement: les CFC mettent au
moins 60 ans avant de disparaître complète-
ment.

Selon plusieurs spécialistes, l’élargissement
récent du trou au-dessus de l’Antarctique serait
dû au froid exceptionnel (jusqu’à moins 90
degrés) qui a sévit pendant l’hiver austral dans
la stratosphère. Les très basses températures
favorisent en effet la formation de nuages
polaires qui détruisent aussi la couche d’ozone.

D’après trois chercheurs de l’Institut God-
dard de la NASA,ce refroidissement serait en
partie dû aux... gaz à effet de serre. C e u x - c i
contribuent au réchauffement du climat dans
les basses couches de l’atmosphère mais, dans
la stratosphère (entre 12 et 27 km du sol), ils
favorisent au contraire les baisses de tempéra-
t u r e s, affirment ces chercheurs. Les quelque 150
ballons qui seront lancés au-dessus de l’An-
tarctique à partir d’octobre 2 000, dans le cadre
du programme international Stratéole,
devraient aider à mieux comprendre les fac-
teurs intervenant dans la très complexe «chimie
du trou». ■

■ Erosion par l’eau

■ Erosion par le vent

■ Dégradation sous l’effet 
de produits chimiques

■ Autres modes de dégradation

■ Sols non dégradés

■ Déserts, glaciers ou montagnes
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Pollution:
un gros effort
demandé aux
entreprises

Pour la deuxième année consécutive, un son-
dage mondial a été réalisé sur les questions

environnementales. Coordonné par Environics
International,un institut privé basé à Toronto
( C a n a d a ) , il a notamment porté sur les attentes
du public à l’égard de l’engagement «vert» des
entreprises et des gouvernements. Début 1998,
34 475 personnes ont été interrogées dans 30
pays1 représentant 68% de la population des
cinq continents.

Dans 19 des 30 pays concernés, la majorité
des sondés considère qu’entreprises et industries
«ne font pas un gros effort pour assurer un
environnement propre» . Les plus forts taux de
mécontents se retrouvent en Grèce, (88% des
s o n d é s ) , en Argentine (76%), en Turquie (73%)
et en Russie (72%), et les taux les plus faibles en
Allemagne et en Indonésie (39%), en Chine
(36%) ainsi qu’en Afrique du Sud (35%).

Face à cette situation, les pouvoirs publics
sont invités à réagir. Dans tous les pays, sauf la
Fi n l a n d e, le Nigeria et l’Indonésie, plus de 50%
des personnes interrogées souhaitent l’adoption
de lois et de réglementations plus coercitives. E t
dans deux pays sur trois (Grèce, Argentine et
Colombie en tête), plus de 70% des sondés
estiment que le cadre existant «ne va pas assez
loin ou est vraiment très insuffisant».

Doit-on privilégier d’autres alternatives pour
obliger les entreprises et les industries à moins
polluer ou à dépolluer? L’idée de réduire les taxes
ou d’augmenter les incitatifs financiers pour
a vantager les entreprises «propres» est retenue
comme une bonne solution aux Etats-Unis, a u
C a n a d a ,en Allemagne et en Fr a n c e. Les Ja p o n a i s,
les Colombiens et les Finlandais penchent plutôt
pour la publication des taux de pollution atteints
par les entreprises, de manière à ce que s’exerce
la pression de l’opinion publique.

L’enquête précédente, qui touchait 24 pays,
avait fait ressortir que le niveau de sensibilisa-
tion à l’environnement y était très élevé (70%
à 90% des personnes se disant très ou assez
concernées),y compris dans les pays en déve-
loppement. ■

1.Afrique du Sud,Allemagne, Argentine, Australie, Brésil,
Canada,Chili,Chine, Colombie, Corée du Sud,Espagne,
Etats-Unis, Finlande, France, Royaume-Uni,Grèce, Hongrie,
Inde, Indonésie, Italie, Japon,Kazakhstan,Mexique,
Nigeria,Nouvelle-Zélande, Pologne, Russie, Turquie,
Uruguay et Venezuela.

Vers une convention i n t e r n a t i o n a l e

d é s e rt i q u e , qui contient 0,1% à 0,2% de
m atière organique, en piège beaucoup
moins qu’un sol forestier (2% à 8% de
m atière organique) ou qu’une tourbière
(jusqu’à 90%).

La question, encore sans réponse, e s t
de savoir si les sols absorbent plus de gaz à
effet de serre qu’ils n’en produisent.A u t r e-
ment dit, peuvent-ils fixer et stocker l’ex-
cédent de gaz carbonique produit que les
activités humaines, qui contri bue au
réchauffement de la planète? «Cela dépend
beaucoup des conditions locales, répond W.
B l u m . Les plus favo rables sont les sols profo n d s
sous forêt dans les zones tempérées d’Europe ou
dans certaines régions tropicales.» On pour-
rait également recréer des puits de carbone,
en reboisant le plus de surface possible,en
p ri o rité dans les zones dégradées deve n u e s
inexploitables pour l’agriculture.

Les conséquences du réchauffement de
la planète sur les sols sont également très
difficiles à cerner. Aux abords du Sahara,
estiment les scientifiques,le désert va sans
doute gagner. Mais au même moment, de
vastes territoires vont dégeler dans les
r é gions périarctiques suite à la fonte des
g l a c e s. Dans quelques dizaines d’années,
on devrait ainsi pouvoir cultiver du blé dans
le Nord du Canada et en Sibérie. ■

Sophie Boukhari

■ «En raison de la longue période nécessaire
au processus de formation des sols, il est

essentiel de ne pas continuer à perdre un
temps précieux avant de procéder à une
r é o ri e n t ation concrète ve rs une ge s t i o n
durable des sols. Il est pour cela impératif
d’élargir la convention sur la désertification
et de la faire déboucher sur une convention
générale sur les sols.» Le petit texte intro-
ductif à la proposition de convention sur
l’utilisation durable des sols annonce clai-
rement la couleur. La convention sur la
désertification, adoptée dans la foulée du
Sommet de la Terre (Rio de Janeiro, juin
1992) et entrée en vigueur en décembre
1996, n’est pas à la hauteur des enjeux.
Cette «convention pour l’Afri q u e » ,
comme on l’avait un temps surnommée,
ne concerne en effet que les zones arides
ou semi-arides. Ce n’est qu’une étape.
«La désertification est un problème localisé
alors que la dégradation des sols touche toute
la planète», résume Alain Ruellan, ancien
président de l’Union internationale des
sciences du sol (UISS).

Les scientifiques se sont donc mobili-
s é s. Un premier texte a été publié en juillet

1998 par les fondat e u rs du Projet Tu t z i n g
« E c o l o gie du temps». L’idée de rédiger une
n o u velle convention était dans l’air depuis
la conférence de Rio, explique Mart i n
H e l d , qui dirige ce groupe de réfle x i o n
multidisciplinaire basé à l’Académie éva n-
gélique de Tu t z i n g, dans la banlieue sud de
Munich (Allemagne). «Puis des grands spé-
cialistes de l’env i r o n n e m e n t , comme l’Amé-
ricain David Pimentel, de l’Unive rsité Corn e l l
de New Yo rk , et Hartmut Gra s s l , directeur du
P r ogramme mondial de recherche sur le climat ,
nous ont demandé de rédiger un projet de
c o nve n t i o n» .

Lors d’une rencontre qui s’est tenue à
Tutzing du 22 au 25 novembre 1998,
l’UISS a été chargée de lancer une vaste
consultation internationale sur le texte,
notamment auprès de tous les utilisateurs
du sol: agriculteurs, urbanistes, ONG,
etc. Le processus en vue de son adoption
par les Nations unies ne fait donc que
commencer. S’il devait durer aussi long-
temps que celui qui a mené à la conven-
tion sur la désertification, le nouveau trai-
té pourrait sortir de terre aux alentours
de… 2015. ■

+ …
● I S R I C. T é l . : 31 317 47 17 11

I n t e r n e t :w w w. i s r i c. n l

● Union internationale des sciences du sol.
I n t e r n e t :w w w. c i ra d . f r / i s s s / a i s s e. h t m l

● FAO. Tél.:39 06 570 51
Internet: www.fao.org

S o u r c e :P N U E ,I S R I C .
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Les briques du  
Dans un monde où la compétition est reine, le Danemark est à l’avant-garde
de la formation continue, comme le prouve l’entreprise Lego. Certains salariés
l’apprécient. Mais d’autres renâclent. Car elle vise aussi, selon eux, à mettre
«la totalité de leur personne» au service de l’employeur.

■
«En Europe, les Danois sont à l’ava n t -
garde en matière de formation continue
pour les travailleurs de l’industrie», pro-

clame tout de go Christian Braad,consul-
tant à la section éducation de la Confédé-
ration des industries danoises.

Dans un sondage sur la main-d’œuvre
organisé en 1996 par Eurostat (le bu r e a u
des statistiques de l’Union européenne),
on a posé à plus de huit millions d’Euro-
péens de plus de 30 ans la question de
s avoir s’ils avaient suivi une quelconque
f o rm ation au cours des quatre semaines
p r é c é d e n t e s. Le Danemark est arrivé en
tête avec environ 12% de réponses posi-
t i ve s , soit plus de trois fois la moye n n e
e u r o p é e n n e .

«Et nous ne nous reposons pas sur nos lau-
ri e rs, p o u rsuit C. B r a a d . L’ é d u c ation est deve-
nue un secteur prioritaire pour les petites et les
grandes entrepri s e s.A u p a rava n t , les fo rm at i o n s
s’adressaient surtout à des cadres et à des
o u v ri e rs spécialisés.A u j o u r d ’ h u i , les stages sont
p rincipalement destinés aux ouvri e rs non qua-
l i fié s. Les entreprises doivent s’adapter au
contexte de la mondialisat i o n . Il en va de même
pour la main-d’œuvre.»

Et C. Braad d’ajouter que le système
danois de centres de formation continue,
s o u p l e , indépendant mais subventionné par

le gouve rn e m e n t , est un outil indispensable
pour y parvenir. Créés dans les années 60,
ces centres ont d’abord organisé des stages
c o u rts pour permettre aux trava i l l e u rs de se
former aux nouvelles technologies. Ils ont
ensuite proposé d’autres types d’enseigne-
ment aux adultes,sur des thèmes d’intérêt
général sans lien direct avec des compé-
tences professionnelles spécifiq u e s. «Ce sys-
tème peut répondre aux besoins particuliers de

sociétés très dive rs e s, précise C. B r a a d,mais en
même temps fo u rnir une fo rm ation et une édu-
c ation généra l e s, qui ne sont pas liées à tel
emploi ou telle entrepri s e. A court term e,
a j o u t e - t - i l , les entreprises peuvent déplorer que
l e u rs employés acquièrent des connaissances qui
ne leur sont pas directement utiles au poste
qu’ils occupent. A moyen term e , ces connais-
sances favo risent la mobilité de la main-
d’œuvre,ce qui est important pour l’industrie
danoise en général.»

Deux raisons sont avancées pour expli-
quer pourquoi les grandes sociétés danoises
utilisent de plus en plus ces form at i o n s
d’intérêt général, qui visent à former les
p e rsonnes dans toutes leurs dimensions, e t
pourquoi les salariés sont poussés à les
suivre.D’une part, ces sociétés ont besoin
d’une main-d’œuvre éduquée, ouverte, et
plus autonome dans la prise de décisions;
car la tendance est de déléguer,de confier

les pouvo i rs d’un contremaître à un gr o u p e
a u t o g é r é . D’autre part , les entreprises ve u-
lent que le contrôle de la qualité relève de la
responsabilité des travailleurs eux-mêmes
plutôt que de celle d’agents extérieurs.

Cours
d’intérêt général

Le gouve rnement danois a d’emblée
s u b ventionné les stages de form ation des
ouvriers. Aujourd’hui,il paie environ 70%
du salaire d’un employé qui suit un stage, l e
reste étant à la charge de son employe u r.
Dans certains cas,l’État va même jusqu’à
tout financer.

Le système est très répandu, m a i s
quelques grandes compagnies se distin-
guent en développant de nouvelles formes
de cours. L’une d’entre elles est le groupe
L e g o, une entreprise de fa b ri c ation de
jouets qui emploie près de 10 000 per-
sonnes à trave rs le monde. Lego – sigle
f o rmé à partir des mots danois Leg Godt
(«joue bien») – doit son succès aux briques
de plastique que les enfants peuvent assem-
bler pour former toutes sortes de constru c-
t i o n . Lego en a moulé plus de 189 milliards
depuis l’ouve rture de sa première usine

Les Danois ont trois fois plus de chances de bénéficier de la formation continue que l’Européen moyen.

L’éducation est devenue un secteur prioritaire
pour les petites et les grandes entreprises.
Celles-ci doivent s’adapter à la mondialisation.
La main-d’œuvre aussi
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  s a v o i r
dans la ville de Billund.Près de 4 300 per-
sonnes y travaillent encore.

Lego a un service de form ation conti-
nue depuis 1987. L’accent est mis sur les
c o u rs d’intérêt général dispensés aux
o u v ri e rs non qualifié s , tels que «se préparer
à apprendre» ou «améliorer ses compé-
tences de base en lecture et en écri t u r e » .
Des cours d’anglais, de gestion, et des for-
m ations sur les technologies de l’inform a-
tion sont offert s. Les ouvri e rs sont encou-
ragés à se former dans ces mat i è r e s , q u e
ce soit pendant ou en dehors de leurs
heures de trava i l .E nviron 1 500 pers o n n e s
ont suivi ces cours depuis 1995 et les diri-
geants de Lego assurent que le travail et la
productivité en ont été améliorés. «Dans ce
monde en rapide évo l u t i o n , ce qu’on fa i s a i t
hier ne suffira pas d e m a i n , estime Ku rt
A u l b j e r g, chef du service des ressources
humaines de Lego. Les cours tra d i t i o n n e l s
ne sont plus suffisants. Notre approche de
l ’ é d u c ation se doit d’être plus large.» Car l’en-
t r e p rise ne veut pas que ses salariés ne lui
a p p o rtent que leurs bras: elle veut la tota-
lité de leur pers o n n e .

Quelques employés – surtout des
o u v ri e rs non qualifiés qui travaillent chez
Lego depuis plusieurs années – doutent de

l’utilité de ces cours d’intérêt général. Po u l
E rik Pe t e rs e n ,c o n t r e m a î t r e , est responsable
de 150 ouvri e rs spécialisés dans le trava i l
des métaux. Il a suivi plusieurs stages, d o n t
l’un comprenant des «cours sur la pers o n-
n a l i t é » . «Pe rsonne ne s’interr oge sur la pert i-
nence de ce genre de fo rm at i o n , d é p l o r e - t - i l .

On vous interr oge sur ce que vous faites en
d e h o rs de vos heures de trava i l .Et puis on vo u s
d e m a n d e :“ Ave z - vous des talents ou ave z - vo u s
vécu des expériences qui peuvent vous rendre
plus perfo rmants au trava i l ? ”» P. Pe t e rs e n
cite cependant le cas d’une jeune secrétaire
qui devait obtenir la signature de son supé-
rieur hiérarchique pour chaque dépense
qu’elle devait engager.Au cours d’un stage,
elle mentionna qu’elle était trésorière d’une
grande association sport i ve , où elle gérait
un budget annuel d’environ 40 000 dollars.
On lui confia finalement plus de responsa-
bilité à son trava i l , ce qu’elle trouva gr at i-
fia n t . Et son chef fut déchargé des tâches
simples qu’elle se mit à assumer.

Difficile
de redevenir étudiant

P. Pe t e rsen souhaite que chaque
e m p l oyé puisse moduler et planifier son
propre projet éducatif. «Avec autant de gens
venant d’hori zons très différents, on ne peut
imposer le même stage à tous, dit-il. L’impact
sur la motivation des gens serait négatif. Nous
devons réaliser que ceux qui travaillent depuis
qu’ils ont quitté l’école et qui ont été habitués à
r e c e voir des ordres,ne sont peut-être pas prépa-
rés au changement et à la prise de responsabi-
lités. Pour eux,il est difficile de redevenir étu-
d i a n t s. D’un autre côté, tous les employ é s
doivent se préparer à ces changements. Sinon,
nous serons dépassés par d’autres pays.»

L’entreprise Lego dispose d’un service de formation permanente depuis 1987.

Même les ouvriers les moins qualifiés doivent être capables de prendre des responsabilités.



Quand l’école
faillit à sa
mission
L es taux d’inscription à l’école primaire ne

cessent d’augmenter, y compris dans les
pays en développement. Le nombre d’élèves y
est passé de 305 millions (77% des effectifs
totaux) en 1970,à près de 561 millions (86%)
en 1995. A l’exception de l’Afrique subsaha-
r i e n n e, où le nombre d’enfants non scolarisés a
augmenté de 12 millions entre 1985 et 1995, l a
progression de la scolarisation a dépassé la
croissance de la population dans la plupart de
ces pays.

Les progrès quantitatifs sont donc incontes-
t a b l e s. Mais se pose la question de la qualité de
l’enseignement et des conditions de scolarisation.
Si 99% des enfants ont poursuivi leur scolarité
jusqu’à la cinquième année du primaire dans les
pays industrialisés en 1994-95, à peine un peu
plus de la moitié ont pu en faire autant dans les
pays les moins ava n c é s.A c t u e l l e m e n t , dans l’en-
semble des régions en développement, s e u l s
trois élèves sur quatre terminent le primaire et
maîtrisent au moins la lecture.

Que deviennent les autres? Selon une étude
menée en Chine, près de la moitié des enfants
des zones rurales ayant abandonné le primaire
t r a vaillent dans des fermes et 7,5% ont des
emplois à temps partiel, ce qui est le cas de
27% des enfants dans la même situation mais
vivant en milieu urbain.A la ville comme à la
c a m p a g n e, plus d’un tiers restent chez eux. Pa r
a i l l e u r s, environ 250 millions d’enfants de 5 à 14
ans des pays en développement sont obligés de
gagner leur pain.La moitié conjuguent travail,
école et activités non rémunérées.Trois enfants
travailleurs sur cinq habitent en Asie et un sur
trois en Afrique. Le travail est à la fois la cause
et la conséquence de l’abandon scolaire, q u i
reste l’un des plus grands problèmes de l’édu-
cation de base.

Le nouveau rapport de l’UN E S C O O c c a s i o n s
perdues: quand l’école faillit à sa mission exa-
mine la problématique de la déperdition scolaire,
présentant de nombreux exemples de mesures
novatrices contre ce fléau. ■

Pour de plus amples informations,
s’adresser à:
Forum consultatif international sur
l’éducation pour tous, UNESCO,
7, Place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP,
France. Téléphone:33 1 45 68 08 35.
Télécopie: 33 1 45 68 56 29.
E-mail: efa@unesco.org.
We b :h t t p : / / w w w. e d u c a t i o n . u n e s c o. o r g / e f a
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A P P R E N D R E

B e n ny Pe t e rs e n , un contremaître res-
ponsable de 70 ouvri e rs non qualifié s ,
a c q u i e s c e . «La vie – et la vie au travail en
p a rticulier – est devenue un processus d’éduca-
tion perm a n e n t e» ,c o n firm e - t - i l . Il a rejoint le
groupe Lego il y a 20 ans et il ne se souvient
même plus de tous les stages qu’il a suivis.
Mais il a beaucoup apprécié la formation
d’une semaine intitulée «Se préparer à
a p p r e n d r e » . «Elle peut paraître inutile à beau-
coup de mes collègues,et c’était l’avis de nombre
de ceux avec qui j’en ai discuté. Mais à mes
ye u x ,des thèmes d’intérêt général qui traitent de
psychologie sont aussi utiles et importants  que
des stages plus professionnels.»

Un atout: le réseau existant
des organismes éducatifs

Le groupe Lego utilise très souvent les
ressources des organismes éducatifs locaux,
et encourage ses ouvriers à suivre les cours
généraux ou ciblés qu’ils proposent. «Nous
avons beaucoup de chance que le Danemark
dispose de ce système extrêmement déve l o p p é
de centres de fo rm ation et d’institutions édu-
catives, offrant des stages adaptés aux besoins,
se réjouit Ku rt A u l b j e r g, responsable des
ressources humaines chez Lego. Les repré-
sentants des collectivités locales et régi o n a l e s

s i è gent au conseil d’administration de ces orga-
nismes; les syndicats ouvriers et le patronat y
sont aussi représentés.Cela favo rise le dialog u e
entre toutes ces parties et permet aux institu-
tions de répondre très rapidement aux nou-
veaux besoins.Si le groupe Lego env i s a ge d’uti-
liser de nouveaux  moyens de production dans
une régi o n ,nous discutons avec les écoles locales
et nous concevons ensemble des stage s
conformes à nos attentes.»

«L’employeur et l’employé y trouvent leurs
c o m p t e s, estime Poul Erik Pe t e rs e n . Et ces
formations peuvent aussi contribuer à la sécu-
rité de l’emploi. Le groupe Lego comme la plu-
p a rt des autres grandes compagnies, ont des
p é riodes de pointe chaque année, mais aussi
des périodes de sous-emploi. Pendant ces der-
n i è r e s, des employés sont mutés ou licenciés.E n
p l a n i fiant bien, on pourrait utiliser ces péri o d e s
pour des stage s, ce qui bénéfic i e rait à l’entre-
prise comme à ses salariés.»

Kurt Aulbjerg souligne que la promo-
tion de la form ation continue chez Lego
n’est pas liée au montant de l’aide gouver-
nementale reçue. «Notre politique éducat i ve se
fonde sur nos besoins et sur nos priorités. Et il
nous est arrivé de refuser des aides auxquelles
nous avions droit.» ■

Jesper Heldgaard,à Billund (Danemark)

Formation continue: impérative mais
insuffisante

insuffisante et demeure trop souvent inac-
c e s s i b l e . To u j o u rs selon la même étude,
menée dans six pays industri a l i s é s , le pour-
centage des adultes ayant suivi une forma-
tion d’au moins six heures pendant l’année
précédente variait entre 14% et 43%. Elle
avait été payée de leurs propres deniers
dans une proportion comprise entre le tiers
et la moitié des cas. Pourtant, dans l’en-
semble des pays industrialisés,les grandes
e n t r e p rises y consacrent entre 1% et 5% de
la masse salariale des emplois stables.

L’aide de la puissance publique reste
en général margi n a l e : g l o b a l e m e n t , e l l e
n’atteint pas les 20% des budgets de for-
m ation des adultes, selon la même étude. E t ,
deuxième obstacle majeur, l ’ i n t é gr at i o n
entre ce système de formation et les sys-
tèmes traditionnels d’éducation est notoi-
rement insuffisante, empêchant ainsi une
c o nvergence des efforts éducat i f s , qui serait
un gage d’efficacité.

E n fin , dans les pays en déve l o p p e m e n t ,
ce type de formation ne peut évidemment
atteindre l’immense secteur inform e l .M a i s
il est en train de rattraper son retard, n o t a m-
ment dans les grandes entreprises. ■

■ Autrefois un luxe , la form ation des
adultes, notamment en entreprise, est

désormais un impératif.
Dans une économie «du savo i r » , les «res-

sources humaines» sont le moteur de la
compétitivité.Or les lacunes d’une grande
partie de la main-d’œuvre sont à cet égard
fla gr a n t e s. Par exe m p l e , le départ e m e n t
américain de l’Education estime que près
de la moitié des trava i l l e u rs de ce pay s
a p p a rt i e n n e n t , de ce point de vue, à une
c at é g o rie «à ri s q u e» : ils doivent d’abord
apprendre le b a ba avant de pouvoir suivre
une formation professionnelle stricto sensu
aux métiers qui s’imposeront dans les 20
prochaines années.

Mais – première difficulté – l’exigence de
r e n t a b i l i t é ,p rime à court term e . En consé-
q u e n c e , et paradox a l e m e n t , la form at i o n
en entreprise va d’abord aux plus qualifié s ,
stables – les titulaires d’emplois précaires en
sont pratiquement exclus – et, du coup,
plutôt aux hommes. Selon une étude de
l’Institut de l’UN E S C O pour l’éducat i o n ,
émerge ainsi une «société d’éducation duale» ,
où «le fossé des qualific at i o n s» s’élargi t .

Par ailleurs , l’offre reste notoirement
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Troisième âge:
la nouvelle vague 

«U ne société pour tous les âges»: c’est le mot d’ordre de l’Année internationale des
personnes âgées.

En la lançant le 1er janvier 1999, l’Assemblée générale de l’ONU veut attirer l’attention sur
l’ampleur de la «révolution de la longévité» et sur l’immensité de ses enjeux. Le «papi boom» –
en fait surtout le «mamie boom» puisque les femmes vivent en moyenne nettement plus
longtemps que les hommes – est devenu un phénomène quasi universel. Dans le monde, le
nombre absolu de personnes âgées de 65 ans et plus aura été multiplié par quatre environ entre
1955 et 2025, et leur proportion par rapport à la population totale va doubler (5,3% en 1965,
10% en 2025).

Dans les pays développés, où les anciens représenteront un habitant sur cinq en 2025, les
politiques traditionnelles du troisième âge s’essoufflent: l’avancée de l’âge de la retraite et les
systèmes publics de financement des pensions – deux grandes conquêtes sociales – sont
largement remis en cause. Le problème est plus aigu encore dans le pays en développement, où
les trois quarts des personnes âgées vivront dans 25 ans. L’Etat défaille, les solidarités familiales
se délitent, l’entraide privée reste marginale. Pourtant, aucun mouvement ne s’y dessine pour
désamorcer cette bombe démographique.

Le risque majeur est que s’érige une sorte d’apartheid entre les personnes âgées et les actifs
pour lesquels elles deviendraient, en outre, un fardeau économique. Mais le troisième âge ne
pourra être confiné dans un assistanat inévitablement précaire. Il doit pouvoir être à même de
donner de sa disponibilité, de son expérience, de tous ses talents et sentiments en contrepartie
de la solidarité qu’il est en droit de mériter. C’est grâce à cette réciprocité que les sociétés
pourront garder ou retrouver leur unité malgré leur vieillissement général. ■
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La r é v o l u t i o n de  

■
Au cours des 100 dernières années, une révo-
lution aussi silencieuse qu’inouïe s’est pro-
duite: celle de la longévité. Les habitants du

monde industrialisé ont gagné en moyenne 25
années de vie, grâce à la réduction de la mortalité
i n fantile et à la maîtrise des maladies liées à la
vieillesse. L’espérance de vie a autant gagné en un
siècle qu’au cours des 5 000 années précédentes.
Dans de nombreux pays, la tranche d’âge des plus
de 85 ans est celle qui augmente le plus vite.

Au XXIe siècle, la hausse sera peut-être encore
plus spectaculaire: la prévention, l’élimination de
maladies ainsi que le contrôle du processus de
vieillissement pourraient propulser l’espérance de
vie moyenne au niveau mondial de 66 ans à 110
ou 120 ans. Les scientifiques considèrent que ce
grand âge correspond à la «durée de vie naturelle»
de l’homme, un nombre important d’individus
ayant vécu jusque-là. Certains savants parlent de
repousser la limite encore plus loin, en maîtrisant
les gènes qui déterminent la longévité. Mais l’al-
longement de nos existences a un prix: l’équilibre
démographique penche toujours plus vers les per-

sonnes âgées, ce qui met à rude épreuve l’ordre
culturel, politique et économique des sociétés.

Voici quelques-unes des questions les plus fon-
damentales auxquelles nous sommes désorm a i s
c o n f r o n t é s. A une époque où l’Etat - p r ovidence est
remis en cause, qui assurera le soutien financier des
plus âgés? L’ E t at ou l’individu? Le vieillissement des
sociétés conduira-t-il à la stagnation économique?
Les personnes âgées vont-elles constituer une mino-

Dans les pays développés, vivre jusqu’à 120 ans ne sera bientôt plus 
un prodige. La montée des «seniors» n’a pas fini de bouleverser nos vies 
et nos sociétés.

*International Longevity Center
(New York)

rité politiquement puissante? Si oui, quelles seront
ses exigences? En prolongeant notre séjour sur cette
p l a n è t e ,p o u rrons-nous maintenir une certaine qua-
lité de vie, ou sommes-nous condamnés à vieillir
dans la maladie et l’incertitude financière? Cultu-
r e l l e m e n t , l’intérêt actuel pour les jeunes se dépla-
cera-t-il en partie sur les vieux? Beaucoup de ces
d é fis concernent particulièrement les femmes, p u i s-

En prolongeant notre séjour 
sur Te r re, p o u r rons-nous maintenir
une certaine qualité de vie?
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Troisième âge: la nouvelle vague

  la longévité Robert Butler*

qu’elles vivent plus longtemps que les hommes dans
les pays industri a l i s é s.

L’accroissement de la longévité a provoqué dans
nos vies des changements fondamentaux, d o n t
nous sommes à peine conscients. Aux Etats-Unis
par exemple, un enfant de 10 ans n’avait en 1920
que 40% de chances d’avoir deux de ses gr a n d s -
parents en vie. A u j o u r d ’ h u i , ce taux est de 80%.
Nous avons en tête l’image romantique d’une
« famille d’autrefois» où les liens, d i t - o n , étaient plus
étroits. En réalité,jamais la proportion de familles
multigénérationnelles n’a été aussi importante.

A bien des égards, la vie s’améliore pour les plus
â g é s. Dans les années 50, l’âge moyen d’admission
dans les maisons de retraite était de 65 ans. A c t u e l-
l e m e n t , il frise les 81 ans. Les personnes âgées des
p ays industrialisés jouissent également d’un choix
plus large de modes de vie: assistance en institution,
aide à domicile, p rise en charge par la famille ou le
vo i s i n a g e , par exe m p l e .Les taux de mortalité sont en
b a i s s e , grâce aux progrès dans la lutte contre les
maladies cardiaques et les infarctus notamment.

Le marché cible 
des «têtes blanches»

L’une des questions fondamentales est le sou-
tien financier aux personnes âgées. Le Ja p o n , e n
dépit de ses actuelles difficultés économiques,
maintient un système où l’Etat prend en charge les
c i t oyens âgés, en institution ou à domicile. L e s
E t ats-Unis ont opté pour un système géré dans une
logique de profit,qui privilégie les soins de base,la
médecine préve n t i ve et le suivi des pat i e n t s. Mais la
dynamique du vieillissement est telle que ce sys-
tème est déjà dépassé. Quant à l’ex-Union sovié-
t i q u e , elle a considérablement réduit les soins médi-
caux tout en sabrant dans les retraites.

Jusqu’à présent, nous avons surtout considéré
les personnes âgées comme un fardeau financier.
Mais ce point de vue ne tient pas compte de réali-
tés qui suggèrent plutôt le contraire.Aujourd’hui,
aux Etats-Unis,les fonds de pension se montent à
2 700 milliards de dollars. Cet argent contribue à
financer des inve s t i s s e m e n t s , de l’entretien d’un
réseau routier à la création de petites entrepri s e s
de logiciel inform at i q u e . G l o b a l e m e n t , les fonds
de pension représentent le quart de la form at i o n
brute de capital fixe aux Etats-Unis.

Les personnes âgées constituent par ailleurs une
c at é g o rie importante de consommat e u rs ,aux besoins
très spécifiq u e s. C’est ainsi qu’au Ja p o n , toute une
s é rie d’industries dites «des têtes blanches» s’est déve-
loppée pour sat i s faire les désirs des plus de 50 ans
( l o g e m e n t s , voya g e s , l o i s i rs , e t c. ) . Il en va de même
aux Etat s - U n i s , où les entreprises ciblent de plus en
plus le marché des «seniors» ou de «l’âge mûr».Et les
compagnies pharm a c e u t i q u e s , pour accroître leurs

Évolution du nombre total de personnes âgées de 65 ans et plus 
(en millions) 1965 ■ 1995 ■ 2025 ■

S o u r c e s : World Population Prospects - The 1996 Revision, New Yo r k , Nations unies, 1 9 9 8 ,
et The Sex and Age Distribution of the World’s Populations - The 1996 Revision, New Yo r k , Nations unies, 1 9 9 7 .
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p r o fit s , se concentrent de plus en plus sur les besoins
de cette cat é g o ri e :dans les pays industri a l i s é s , les plus
de 65 ans pèsent en gros 15% de la populat i o n ,m a i s
consomment environ 30% des médicaments.

Po l i t i q u e m e n t , les personnes âgées vont deve n i r
un groupe social plus puissant: les partis, dans les
p ays démocratiques au moins, devront adapter
leurs programmes en conséquence. Les baby boo-
m e rs (nés entre 1946 et 1964) commenceront à
prendre leur retraite en 2008. Dans la décennie
2 0 2 0 - 2 0 3 0 , ils constitueront 20% de la populat i o n
américaine et jusqu’à 30% de l’électorat.Il est évi-
dent que les responsables politiques devront accor-
der toute leur attention à leurs besoins.

Pour répondre au défi du vieillissement démo-
gr a p h i q u e , les seules réformes des services desti-
nés aux personnes âgées ne suffisent plus: il fa u t
repenser entièrement la façon dont nous env i s a-
geons leurs besoins. Pour y parvenir, nous devons
remettre en cause certains de nos postulat s

Yahvé dit:
«Que mon esprit ne
soit pas indéfin i m e n t
re s p o n s able de
l ’ h o m m e, puisqu’il est
ch a i r; sa vie ne sera
que de 120 ans. »

Génèse 6-3
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fondamentaux sur les caractéristiques de la vieil-
lesse. Nous le faisons déjà:à partir des années 50,
la société industrialisée a commencé à la percevoir
comme une période de la vie dont les limites bio-
logiques peuvent sans cesse être repoussées.

Cette évolution a plusieurs causes. D ’ a b o r d ,
l’image que les personnes âgées ont d’elles-mêmes
a changé. Elles se sentent aujourd’hui pleines de
vie et d’énergi e , elles ne veulent pas que leur vie
s’arrête à l’heure de la retraite.Deuxièmement,les
gérontologues comprennent mieux les ressorts du
vieillissement.Ils évaluent donc mieux les possibi-
lités et les effets réels des interventions, tant pré-
ventives que thérapeutiques.

Travailler plus longtemps?
Le poids démographique croissant des per-

sonnes âgées nous oblige à reconsidérer nombre
de nos anciennes idées. Puisqu’on vit plus long-
temps, ne faudrait-il pas travailler plus longtemps
aussi? A cette question, je serais tenté de répondre
par l’affirmative.Aux Etats-Unis,si nous ne chan-
geons pas d’at t i t u d e , nous pourrions avo i r , ve rs l’an
2020,quelque 60 millions de retraités oisifs. Nous
ne pouvons nous offrir le luxe d’un tel nombre d’in-
actifs. L’adoption, en 1988, de la loi contre la dis-
c ri m i n ation par l’âge a constitué un pas en ava n t :o n
n’est plus obligé de prendre sa retraite à un âge
d é t e rm i n é . Le marché du travail a déjà absorbé des
millions de femmes et de membres de minori t é s ;o n
ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas fournir des
emplois aux personnes âgées.

Bien d’autres défis nous attendent. Dans l’en-
s e m b l e , les pays en voie de développement n’ont
pas encore bénéficié de l’augmentation de la lon-
gévité et de la baisse des taux de natalité consta-
tées dans les pays industri a l i s é s : 60% des plus de 60
ans de la planète vivent aujourd’hui dans les pays en
voie de déve l o p p e m e n t ; ils seront probablement
80% vers 2025. La révolution du grand âge aura
donc un profond impact social, économique et poli-
tique dans le monde entier. ■
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* Les personnes âgées ont 65 ans et plus; en général, les 15-64 ans sont considérés comme
économiquement actifs; la proportion des premiers par rapport aux seconds donne un ordre 
de grandeur du poids économique que les inactifs font peser sur les actifs.

S o u r c e : World Population Monitoring 1996, New Yo r k , Nations unies, 1 9 8 8 , et The Sex and Age Distribution of the World’s
Populations - The 1996 Revision, New Yo r k , Nations unies, 1 9 9 7 .
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Deux régions
sinistrées

Si l’allongement de la longévité est un phénomène
m o n d i a l , au moins deux régions y font exception,

selon les World Population Prospects ( Perspectives sur la
population mondiale) des Nations unies (1998).

En Afrique subsaharienne, la pandémie de sida explose.
Les pays les plus touchés sont principalement situés en
Afrique australe: Afrique du Sud, B o t s wa n a , M a l a w i ,
M o z a m b i q u e,N a m i b i e,Z a m b i e,Z i m b a b w e,auxquels s’ajou-
tent le Kenya et le Rwa n d a . Le taux de prévalence du virus
VIH y dépasse les 10% de la population. Du coup, l ’ e s p é-
rance de vie à la naissance va y décliner, passant de 53,4
ans pour 1985-1990 à 47,6 ans pour 1995-2000 et à 47,1
ans pour 2010-2015.Sans la pandémie, ces chiffres auraient
été respectivement de 54,2 ans, 58 ans et 63,4 ans. Le sida
sera donc responsable d’une réduction de l’espérance de
vie de 16,3 ans en 25 ans.

Un phénomène identique,mais de bien moindre ampleur,
touche trois pays d’Asie (Cambodge, Inde et Thaïlande) où,
en moyenne, l’allongement de l’espérance de vie sera
diminué de 1,6 an par la pandémie pendant la même
p é r i o d e,et deux pays d’Amérique latine (Brésil et Haïti) où
ce chiffre sera de 1,4 an.

Dans l’ancien bloc de l’Est, la longévité progresse plus
lentement que dans le reste du monde. Ce mouvement
s’était amorcé dans les dernières années du communisme
et s’accélère désormais pour des raisons principalement
économiques (la chute vertigineuse des pensions) et
sociales (le relâchement des liens familiaux).Ainsi,l’es-
pérance de vie à la naissance, qui avait progressé en Rus-
sie de 67,6 ans en 1980 à 69,2 ans en 1985,est tombée
à 66,5 ans en 1990 et 64,4 ans en 1995.On observe la
même tendance par exemple en Ukraine: 70,4 ans (1985)
et 68,8 ans (1995),au Belarus:71,3 ans (1985) et 69,6
ans (1995),en Bulgarie:71,6 ans et 71,2 ans (1995).Ce
chiffre reste stable en Roumanie (69,5 ans). ■

+ …
● «Longévité et qualité de

vie:une révolution
mondiale» était le thème du
troisième congrès du Conseil
international pour un progrès
global de la santé (UNESCO, 18-
20 mai 1998).Les actes
paraîtront dans la collection
«Les Empêcheurs de penser en
rond».

+ …
● Régine Boutra i s, C o n s e i l

international pour un
p rogrès global de la santé,
t é l . : 33 1 45 59 37 00
f a x : 33 1 45 59 38 85 
E - m a i l :c i p g s @ c l u b - i n t e r n e t
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A mes ye u x ,ê t re vieux
c’est toujours avo i r
15 ans de plus que moi.

Bernard Baruch (1879-1965),
Etats-Unis

Le sort de millions de re t ra i t é s
chinois en suspens
L’ancien système étatique a été démantelé avant qu’un nouveau régime de
retraite n’ait pris le relais. Et les plus de 60 ans seront bientôt 275 millions.

■
Liu Cunwa était autrefois fermier dans le vil-
lage de Sujiakou (province du Shanxi), a u
nord de la Chine. Aujourd’hui, à plus de 70

ans, il n’est plus capable de travailler et doit men-
dier pour surv i v r e . Comme il n’a pas d’enfa n t , i l
est contraint de s’en remettre exclusivement à la
charité des gens de son village.

Des millions de Chinois âgés se retrouve n t ,
comme lui, sans protection sociale. L’ancien système
étatique,qui prenait en charge tous les Chinois du
berceau jusqu’au cercueil,est en plein démantèle-
ment. Un nouveau régime de retraite, inspiré des
modèles occidentaux,n’est pas encore sur pied.

Le gouve rnement chinois doit faire vite: l a
Chine est le pays en voie de développement où le
vieillissement de la population est le plus marqué.
Selon les estimat i o n s , au cours de ces 30 prochaines
années, les plus de 60 ans ans seront près de 275
millions – plus que l’ensemble de la populat i o n
actuelle des Etats-Unis. Un habitant sur cinq sera

à la retraite ou en passe de l’être. Et la politique
d’un seul enfant par famille visant à juguler une
croissance démographique galopante ne fera
qu’alourdir la charge financière de la populat i o n
active qui,elle,ne cesse de diminuer.

Les campagnes
défavorisées

A u t r e f o i s , les personnes âgées pouvaient comp-
ter sur le soutien de leurs enfants et petits-enfants.
Après 1949, les vieux paysans comme Liu Cunwa
étaient pris en charge par la révolution commu-
n i s t e :n o u rri t u r e ,v ê t e m e n t s , soins médicaux, l o g e-
ment et frais d’enterrement étaient assurés gr â c e
au système des fermes collective s. Depuis la fin des
années 70 et la libéralisation des marchés,les pay-
sans chinois sont redevenus des exploitants agri-
coles indépendants. La pri vat i s ation de l’agri c u l-
ture a permis l’essor de nombreuses régions ru r a l e s ,
mais elle a aussi marginalisé les vieillards. L e

Où les enfants uniques
d ’ a u j o u rd’hui tro u v e ront-ils les
moyens de soutenir les
p e rsonnes âgées de demain?
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■
La population finlandaise est en voie de vieillis-
sement rapide. C’est le problème démogr a-
phique de ce pays scandinave . En outre, u n e

p r o p o rtion importante des trava i l l e u rs actifs en fin
de carrière optent pour une retraite anticipée.C ’ e s t
une des caractéristiques sociologiques de ce pay s
ri c h e . La conjonction de ces deux fa c t e u rs place la
Finlande devant une pers p e c t i ve inédite si ces ten-
dances perdurent: une pénurie de main-d’œuvre.

La population finlandaise vieillit plus rapide-
ment que celle des autres pays de l’Union euro-
péenne et le nombre de jeunes entrant sur le mar-
ché du travail ne compense pas les départs à la
retraite. L’âge moyen de la population finlandaise
est en hausse pour deux grandes raisons. D ’ u n e
p a rt , l’espérance de vie s’est allongée. D’autre part ,
la Finlande a eu le plus haut taux de natalité de
tous les pays occidentaux lors du baby-boom de
l’après-guerre.

Les personnes âgées représentent aujourd’hui
15% des quelque cinq millions de Finlandais. L’ â g e
de la retraite est officiellement fixé à 65 ans mais
80% des personnes concernées arrêtent de trava i l l e r
avant d’atteindre 60 ans. C a rin Lindqvist-Virt a-
nen, du ministère des Affaires sociales à Helsinki,
estime que si la tendance actuelle se poursuit, «une
p é n u rie de main-d’œuvre est à prévo i r.D’autre part ,l e s
régimes de retraite seront déficitaires».

La proportion d’actifs chez les hommes finlan-
dais de la tranche des 55-59 ans est parmi la plus
faible des pays de l’OCDE (Organisation de coopé-

F i n l a n d e :
des re t raités t rop jeunes
Les «baby-boomers» partent massivement en pré-retraite et les jeunes ne
sont pas assez nombreux pour les remplacer.

r ation et de développement économiques). Il est
vrai que le gouve rnement d’Helsinki a vive m e n t
encouragé les trava i l l e u rs à prendre une retraite
anticipée lors de la récession économique du débu t
des années 90. Des pensions et des allocations de
chômage généreuses ont alors été proposées aux
travailleurs de 55 ans notamment.

Les sociologues finlandais ont souvent men-
tionné la discri m i n ation par l’âge comme étant l’un
des fa c t e u rs incitant les employés à prendre une
retraite anticipée. «Au trava i l , les personnes vieillis-
santes sont souvent considérées comme improductives,
elles passent pour des fardeaux,des personnes handica-
pées ou des malades», c o n s t ate un rapport du Comité
national sur le vieillissement.

Pour réhabiliter les trava i l l e u rs aux cheveux gri-
s o n n a n t s , le gouve rnement finlandais a lancé en
1998 un programme quinquennal sur les lieux de
travail. Il s’agit principalement de promouvoir un
changement d’at t i t u d e , de manière à ce que cesse la
discrimination par l’âge,explique Annikki Korho-
n e n , conseiller principal au Centre national de
recherche et de développement pour la sécuri t é
sociale et la santé.

Le gouve rnement a par ailleurs envisagé la pos-
sibilité de porter l’âge de la retraite à 67 ans, pour
pallier la pénurie prévisible de main-d’œuvre. C e r-
tains avancent cependant qu’il n’y a pas lieu d’aller
j u s q u e - l à , tant qu’on n’encourage pas dava n t a g e
de gens à travailler jusqu’à 65 ans. ■

Ethirajan Anbarasan 

g o u ve rnement tarde à introduire un régime de
retraite dans les campagnes alors que dans les villes,
de réels efforts ont été entrepris en ce sens,même
s’ils restent insuffisants.

Avant la réforme de l’économie, les entrepri s e s
publiques étaient elles-mêmes chargées de ve rs e r
les retraites à leurs anciens employ é s.A u j o u r d ’ h u i ,
le gouve rnement central a réduit ses subventions et
ces mêmes entreprises sont contraintes d’équilibrer
l e u rs comptes, ce qu’elles peinent à faire lors q u ’ e l l e s
d o i vent ve rser des pensions. Conscient de ce pro-
b l è m e , le gouve rnement s’efforce de trouver de nou-
velles solutions. La réforme du régime des retraites
constitue l’une de ses pri o ri t é s. Il était temps: l e s
retraités ont organisé dernièrement des manifesta-
tions dans plusieurs grandes villes afin que les entre-
p rises continuent de ve rser leurs pensions.

A terme, l’objectif est d’instituer un régime de
retraite national à partir des contributions des tra-
vailleurs, des employeurs et des compagnies d’as-
s u r a n c e ,l ’ E t at se contentant de jouer un rôle com-
plémentaire.

En at t e n d a n t , des municipalités tentent d’in-
n over pour parer au plus pressé. Une caisse de
retraite a ainsi été créée à Foshan,dans la province
du Guangdong: les salariés y versent 4% de leurs
salaires et les employe u rs y déposent l’équivalent de
10% de la masse salariale.

«C’est un premier pas» , commente Zhou Xiao-
chuan,président de la Construction Bank of China.
Il souhaite une accélération des réformes. «Sinon,
d i t - i l , le système des retraites chinois connaîtra de grave s
difficultés entre 2010 et 2020.» ■

Huang Yan,à Beijing
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■
Dans les pays industrialisés,la proportion de
personnes âgées par rapport à la population
totale est plus importante que dans les pays en

voie de développement. Dans ces derniers cepen-
d a n t , le nombre de personnes âgées, en chiffres
a b s o l u s , augmente plus rapidement que dans les
p ays déve l o p p é s. Dans son rapport annuel de 1998,
l ’ O r g a n i s ation mondiale de la santé (OMS) le
c o n firm e : «C’est dans les pays du tiers monde que l’ac-
croissement du nombre de personnes âgées sera le plus
fo rt .Mais ces pays  pourront difficilement répondre aux
besoins des anciens, en matière de services médicaux et
sociaux notamment.»

Dans leur majorité,les pays en développement
à faible revenu ne se sont pas encore préoccupés
du vieillissement de leur population, pour des rai-
sons bien compréhensibles. En Afrique noire, par
exemple,ils doivent affronter des problèmes beau-
coup plus immédiat s : la croissance démogr a p h i q u e
accélérée,la très forte mortalité des nourrissons et
des enfants,l’exode rural massif, etc.

Urbanisation galopante
Par rapport à son niveau de 1980, la popula-

tion âgée du tiers monde devrait s’accroître de près
de 90% en l’an 2000, et de plus de 300% en 20251.
Avec des différences considérables entre régi o n s.
Pour l’Afri q u e , on estime que la pyramide des âges
ne changera guère avant 2025, mais l’augmenta-
tion aura été très forte en Extrême-Orient,notam-
ment en Chine, la société qui vieillit le plus vite: à
cette dat e , sa structure démographique sera bien
plus proche de celle des pays développés.

Les dernières décennies ont été marquées par un
phénomène d’urbanisat i o n , presque partout dans le
m o n d e . Dans les pays déve l o p p é s , l’écrasante majo-
rité des personnes âgées vit en ville et en proche ban-
lieue. Les populations urbaines des pays en déve-

Les défis du
vieillissement dans
le tiers monde Par Nana Apt*

loppement semblent vieillir aussi, mais avec des
é c a rts très nets entre continents et pay s. En A f ri q u e ,
les plus âgés vivront plus souvent en milieu rural
qu’ailleurs. En Asie, les anciens ont eu fortement
tendance à s’urbaniser, mais ils restent majoritai-
rement ru r a u x . En A m é rique lat i n e , ils devraient, e n
l’an 2000, être plus urbains que ruraux.

Une cohabitation 
de moins en moins évidente

Les réalités économiques et sociales auront
nécessairement un impact négatif sur la situation des
p e rsonnes âgées. Le processus d’urbanisation et
d’industrialisation en cours dans les pays en déve-
loppement ébranle peu à peu les structures fa m i l i a l e s
t r a d i t i o n n e l l e s , qui réservent certaines fonctions
aux anciens et leur reconnaissent un rôle central
dans la société, même quand ils sont très vieux. C e s
familles élargies assuraient jusqu’ici la subsistance
des anciens. Les personnes âgées seront de plus
en plus nombreuses dans le tiers monde au moment
même où s’effiloche la cohésion des familles com-
prenant plusieurs générat i o n s , au sein desquelles les
vieux étaient pris en charge. Les va l e u rs culturelles
traditionnelles resteront-elles assez fortes pour que
les familles élargies maintiennent leurs liens de
s o l i d a rité vis-à-vis des plus vieux, a l o rs que la pri s e
en charge des personnes âgées est un fardeau tou-
jours plus lourd? C’est toute la question.

De plus en plus de personnes âgées vont essen-
tiellement dépendre, pour subsister, des services
i n f o rmels rendus par leurs parents. O r , voilà qu’on
commence à les négliger et à les abandonner, d a n s
beaucoup de pays d’Afrique par exe m p l e , où seul un
nombre assez restreint de trava i l l e u rs – employés dans
l’économie «officielle» – ont droit à la sécurité sociale.

Avec les bas salaires, l ’ i n s é c u rité de l’emploi, l e s
jeunes A f ricains des villes ont du mal à assumer leurs
vieux parents, et ce n’est pas plus simple dans les
campagnes. Dans une enquête sur la vieillesse vue
par la jeunesse ghanéenne, 81% des pers o n n e s
interrogées ont estimé qu’il n’était plus possible,

* Centre de recherches en
politique sociale, Université du
Ghana

1 . Selon l’étude de M.A. E l - B a d ry, «Ageing in deve l o p i n g
c o u n t ri e s : one more population problem?», in Economic and
Social Implications of A ge i n g, New Yo r k ,N ations unies, 1 9 8 8 .

Le nombre de personnes âgées va s’accroître, au moment même
où les structures des grandes familles traditionnelles vacillent.

Ils n’attendaient ri e n .
Ils étaient
t ranquillement assis
dans le jard i n , dans les
fauteuils de paille
imprégnés d’humidité
(...) Ils re ga rdaient la
m e r, les nuage s, l e s
c o l l i n e s, les tanneri e s
fe rm é e s, ab a n d o n n é e s
depuis des années, à
demi en ruine comme
des temples antiques.
(...) Puis un bat e a u
siffla au loin. Les tro i s
v i e i l l a rds se
re ga rd è rent et
h o ch è rent la tête car
ils savaient qu’il
n ’ a vait pas sifflé pour
e u x . E u x , ils étaient
déjà partis.

Yannis Ritsos (1909-),Grèce
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■
Les Indiens vieillissants ont toutes les raisons de
se faire davantage de cheveux blancs:d’un côté,
le système traditionnel des familles élargi e s ,q u i

prenaient en charge les anciens, est en voie d’effon-
d r e m e n t ;d’un autre côté, les maisons de retraite sont
très peu nombreuses et souvent onéreuses.

Deuxième pays le plus peuplé du monde, l ’ I n d e
compte un nombre de personnes âgées supérieur à
la totalité des Français. En 1991,56 millions d’In-
diens avaient plus de 60 ans, soit 6,5 % de la popu-
l ation totale, a l o rs estimée à 844 millions. M a i s
seuls 10% d’entre eux bénéficient d’une retraite
ou d’une protection sociale. Pour tous les autres, i l
n’y a ni sécurité sociale, ni assurance, ni garantie de
soutien fin a n c i e r. Et le nombre de personnes de plus
de 60 ans appelées à se retrouver dans cette situa-
tion de détresse ne cesse d’augmenter: il devrait dou-
bler entre 1991 et 2016.

Tr a d i t i o n n e l l e m e n t , la vie de l’Indien moye n
était centrée autour de la fa m i l l e . Les familles élar-
gies regroupant plusieurs générations étaient la
norme et les anciens vivaient chez leur fils ou chez
d’autres proches. L’exode rural massif a provoqué
la désintégr ation de ces grandes cellules fa m i l i a l e s.

Aller dans une maison de retraite est, aujour-
d’hui encore, socialement mal vu: cela suggère que

l’on a été abandonné par ses propres enfa n t s. Po u r-
t a n t , de plus en plus de personnes âgées sont
contraintes d’envisager cette solution. Elles recher-
chent alors une maison de retraite et s’aperçoivent
qu’elles sont déjà surpeuplées.

Selon le Centre pour le bien-être des pers o n n e s
âgées (CEWA ) , une ONG, l’Inde comptait en 1995
e nviron 500 maisons de retraite subventionnées par
le gouve rn e m e n t , dont une cinquantaine réserv é e s
aux femmes. L o rsqu’on ajoute les 200 établisse-
ments privés existants, on arri ve à un nombre total
de 30 000 pensionnaires, soit une infime partie des
quelque 56 millions de plus de 60 ans.

«Les listes d’attente sont longues et nombre de per-
sonnes âgées aux revenus modestes ou très faibles ne
trouveront jamais de place dans les maisons de retraite
publiques, qui sont leur seule option, explique T. Kri-
shnan Nair, secrétaire du CEWA. Au cours des 10
d e rnières années, les maisons privées n’ont accueilli que
des gens des classes moyennes aisées et riches, en raison
des prix exorbitants qu’elles pratiquent».

De nombreuses maisons de retraite subve n-
tionnées n’offrent même pas les services de base,
tels que de l’eau propre et une nourriture décente.
En Inde, p e rsonne n’inspecte ces établissements et
la réglementation est pratiquement inexistante. ■

En Inde, les personnes âgées ne
savent plus où aller

Le vieillessement est
l’événement le plus
i n attendu dans la vie
d’un homme.

Léon Trotski (1879-1940),
Russie

pour les jeunes couples et leurs enfa n t s , de cohabiter
avec des parents âgés2.

Ce sondage reflète les changements interve n u s
en A f rique dans le concept même de famille en
milieu urbain.Les liens affectifs au sein de la nou-
velle famille urbanisée ne sont évidemment pas les
mêmes que dans la famille étendue traditionnelle.
On aurait tort , c e p e n d a n t , de n’y voir que l’in-
fluence des va l e u rs et comportements «modern e s » .
Des fa c t e u rs structurels jouent aussi – et des ques-
tions d’infrastructure.Les conditions de logement
en ville,par exemple,y sont pour beaucoup. Dans
le Ghana rural,il est facile de loger toutes les caté-
g o ries sociales. Ce n’est pas le terrain qui manque,
et il suffit de construire des habitations supplé-
mentaires avec les mat é riaux locaux. En ville, i l
faut payer un loye r , et le propriétaire limite souve n t
le nombre de personnes autorisées à habiter dans un
logement. Autant de pressions sur les familles, en
particulier les grandes.

Les plus fortes 
et les plus faibles
espérances de vie 
en 1997*

*Les cinq pays où l’espérance de
vie à la naissance, pour les deux
s e x e s, est la plus élevée:
Ja p o n 8 0
C a n a d a 7 9
F ra n c e 7 9
S u è d e 7 9
S u i s s e 7 9

*Les cinq pays où l’espérance de
vie à la naissance, pour les deux
s e x e s, est la plus faible:
S i e r ra Leone 3 8
M a l a w i 4 1
O u g a n d a 4 1
R w a n d a 4 2
Z a m b i e 4 3

S o u r c e : Rapport sur la santé dans le
monde 1998, Bureau international du
t r a va i l ,G e n è v e.

Les rares maisons de retraite sont surpeuplées et 
la solidarité familiale s’émousse.

Évolution de l’espérance de vie à la naissance
■1950-1955 ■1990-1995 ■2025-2030

M o n d e

H o m m e s 45           62     7 1

Fe m m e s 48              66

7 6

Pays développés

H o m m e s 64   70

7 6

Fe m m e s 6 9

7 8 8 2

Pays en développement

H o m m e s 40                  61      7 0

Fe m m e s 42                   64

S o u r c e : World Population Prospects - The 1996 Revision, New Yo r k ,N a t i o n s
u n i e s, 1 9 9 8 .2. N.A.Apt, Ghanaian Youth on Ageing, 1991.
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■
HelpAge Intern ational (HAI) est l’un des plus
grands réseaux intern ationaux d’organisat i o n s
créées par et pour les personnes âgées. I l

r e groupe 57 associations dont la plupart se trouve n t
dans les pays les moins développés d’Afri q u e ,d ’ A s i e
et d’Amérique lat i n e , où les conflits, les cat a s-
trophes ou les transitions politiques ont créé des
situations particulièrement graves.

HAI,qui reçoit annuellement des dons d’envi-
ron 14 millions de dollars , aide les personnes âgées
les plus vulnérables,essentiellement en renforçant
la capacité des organisations locales à répondre à
l e u rs besoins dans dive rs domaines: soins de santé,
s é c u rité financière et alimentaire, é d u c ation et for-
mation,secours d’urgence,défense des droits,etc.
L’un de ses principaux objectifs est de promouvo i r
la part i c i p ation des personnes âgées à la conception
et à la gestion de projets.

Dans un village cambodgi e n , des vieux ont créé
des «banques de riz» grâce au soutien de HAI. Ils
p e u vent y emprunter du riz pour se nourrir ou pour
semer; ils le remboursent avec des intérêts – en riz
– après la récolte. Une partie du profit réalisé est
distribuée gratuitement aux vieux les plus nécessi-
teux du village.

En A f rique du Sud, HAI déve l o p p e , avec la
société Muthande pour les anciens,un projet d’al-
p h a b é t i s ation de trois ans. Il est mis en œuvre dans
six quart i e rs de Durban, une ville située sur la côte
est du pays. Une équipe de seniors ayant reçu une
formation donne des cours de zoulou, d’anglais et
de calcul. Le programme est conçu pour aider les
élèves à résoudre des problèmes de la vie quoti-
d i e n n e : remplir des formulaires pour la retraite,
payer des factures,ou même se servir d’un patron
de couture. ■

+ …
● h t t p : / / w w w. h e l p a g e. o rg

Pourcentages de
personnes âgées
économiquement actives
en 1996*

* Les cinq pays où la proportion
des personnes âgées de 65 ans et
p l u s, encore économiquement
a c t i v e s, est particulièrement faible:
L u x e m b o u rg 1 , 6
E s p a g n e 1 , 8
F i n l a n d e 1 , 8
F ra n c e 2 , 2
A u t r i c h e 2 , 9

* Les cinq pays où la proportion
des personnes âgées de 65 ans et
p l u s, encore économiquement
a c t i v e s, est particulièrement forte:
B a n g l a d e s h 5 2 , 2
Gambie ( 1 9 9 3 ) 4 8 , 5
S o u d a n 4 7 , 1
To n g a 4 3 , 0
P h i l i p p i n e s 4 2 , 2

S o u r c e : Yearbook of Labour Statistics,
Bureau international du trava i l ,G e n è v e,
1 9 9 7 .

Avec l’allongement de l’espérance de vie, l e s
structures familiales pourront comprendre quatre
ou cinq générations,au lieu des trois qui jusque-là
étaient la norm e .Autrement dit, la génération active
sera appelée à prendre en charge ses parents,
grands-parents et arri è r e - gr a n d s - p a r e n t s. O r , o n
élabore toujours la politique sociale à partir du
modèle à trois générations. Si, pour subvenir aux
besoins des personnes âgées,le monde des pays en
voie de développement compte essentiellement sur
les liens familiaux et veut qu’ils restent forts à
l’heure où la famille se contracte, l ’ e f f o rt public
doit se concentrer sur le soutien aux familles à
q u atre ou cinq générat i o n s , pas seulement trois. D e
toute évidence,une politique sociale fondée sur la
famille exigera des mesures complémentaires
fortes,de l’Etat et des collectivités locales.

Risques d’exclusion 
des très vieux

Dans le monde en développement, le nombre
croissant de personnes très âgées va modifier les
r a p p o rts entre générat i o n s. Les arri è r e - gr a n d s -
parents ne jouiront probablement pas de l’autono-
mie financière et résidentielle de leurs homologues
du monde industriel. Ces personnes très âgées ne
pourront pas se charger de tâches cruciales – s’oc-
cuper des enfa n t s , préparer les repas, garder la mai-
son –, qui sont essentielles pour l’équilibre des
f oye rs à trois générat i o n s. Ces tâches vont en gr a n d e

p a rtie être assumées par les «vieux plus jeunes» mais
pas par les vieillards. Ceux-ci risquent donc d’être
exclus. En Malaisie, dans les îles Fidji et aux Phi-
l i p p i n e s , les vieillards cohabitent déjà moins fré-
quemment avec les enfants que les «vieux plus
jeunes».

Comme l’équilibre démographique modifie
l’équilibre politique entre jeunes et vieux, il faut
s’attendre à un changement d’image des per-
sonnes âgées. Dans le monde industriel, il a déjà
commencé; il sera probablement plus lent dans
les pays en développement. Si des lobbies pren-
nent fait et cause pour les personnes âgées dans le
monde industriel, cela donnera peut-être plus de
poids à leurs intérêts dans les régions en dévelop-
pement.

L’émergence d’un monde à quatre ou cinq géné-
r ations va nécessairement transformer les rapport s
avec les personnes âgées. Si les inégalités existantes
ne sont pas réduites, elle va aussi accentuer les dis-
p a rités entre hommes et femmes. Il faut donc prendre
des mesures pour asseoir, sur de nouvelles bases,
des va l e u rs comme le respect des personnes âgées.L e s
n o u velles technologies de l’inform ation peuvent y
c o n t ri bu e r , en mettant en contact des pers o n n e s
âgées de toute la planète. Celles du tiers monde
p o u rront alors bénéficier de l’aide directe des anciens
du monde déve l o p p é . Les idées des uns aideront les
autres à trouver les réponses adaptées au vieillissement
de la populat i o n ,p a rtout au monde. ■

Aider les anciens 
à se pre n d re en main
HelpAge International met ses ressources au service de
quantité de projets, dans les pays du tiers monde surtout.
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Les solidarités familiales s’érodent et l’Etat fait défaut. La prise en charge 
des personnes seules et âgées ne repose que sur l’action caritative.

L i b a n : la charité mal ord o n n é e

■
«Comme la solidarité familiale est toujours à
l’œuvre au Liban,la plupart des personnes âgées
vivent encore dans leur famille», constate Abla

S e b a i , membre du Comité national pour les
vieillards, mis en place voilà un an.De fait,83,1%
des personnes âgées de 60 ans et plus continuent de
vivre parmi leurs proches. Mais dans ce pays qui
p o u rrait préfigurer ce qui se passera dans le monde
arabe,les liens entre les générations se distendent.
A tel point que les vieillards isolés et profondé-
ment démunis sont de plus en plus nombreux.

En regardant ses photos de jeunesse, Ta n t e
Marie sent les larmes lui monter aux yeux. De sa
fa m i l l e , il ne lui reste qu’une nièce, e x i l é e , et un
neveu qui ne vient la voir qu’en passant, une fois
tous les 15 j o u rs.A 75 ans, elle vit seule à A c h r a fie h ,
un quartier de Beyrouth-Est. Sa maison se réduit à
une pièce contenant tout juste son lit et deux cana-
p é s.Tante Mari e , qui se déplace avec peine, n’a pas
de couve rt u r e - m a l a d i e , tout comme 61% de la
population libanaise. La Caisse de sécurité natio-
nale la suspend dès qu’on prend sa retraite. E t
«moins de 10% de la population active actuelle touchera
une pension acceptable», explique Abla Sebai.

«Dans ce quart i e r,67 vieux vivent seuls et démunis.
Dans les rues de la capitale,c e rtains se livrent à la men-
d i c i t é» ,c o n s t ate Joseph Ta u t a l , membre fondateur de
R i fak al-Darb,une association fondée en 1994 pour
venir en aide aux personnes âgées démunies
d ’ A c h r a fie h . «La prise de conscience de ce problème est
encore fa i b l e ,s u rtout parmi les jeunes.Mais un mouve-
ment s’affirme au sein de congr é gations et d’associa-

tions humanitaires car il n’existe aucun système pour les
personnes seules et âgées»,ajoute-t-il.

Avec 7% de personnes de 65 ans et plus, l e
Liban a la plus forte proportion de vieillards du
monde arabe,où elle est estimée à 4%.Les projec-
tions sont éloquentes: en 2021, 8% des libanais
auront plus de 65 ans et 12,8% en 2025. «La popu-
l ation libanaise comprend actuellement une grande part
de jeunes,précise la démographe Hala Naufa l. M a i s
il y a une nette tendance au vieillissement,que les autres
pays arabes ne manqueront pas de suivre.»

Des malades 
sur liste d’attente

Pourtant,il n’y existe encore aucune politique
pour le troisième âge,a fortiori pour les personnes
s e u l e s. Les études préalables ne sont même pas réa-
lisées. Tout repose aujourd’hui sur l’action carita-
t i ve . Aux prises avec de gr aves problèmes de
m oyens et donc d’espace, les 37 ONG qui officient
en lieu et place de l’Etat s’occupent en priorité des
personnes âgées qui nécessitent des soins.

Le foyer Saint-Georges, r attaché à l’Eglise
gr e c q u e - o rt h o d oxe , en accueille depuis 1874. «S u r
133 lits,60 sont hors d’état .L’ E t at ne ve rse pas ses sub-
ventions et 68% des vieux sans famille ne payent rien»,
c o n s t ate le Père Dimitrios Khoury, directeur du
foyer. D’ici deux ans, il espère porter sa capacité à
220 lits. Pour l’heure,il refuse de nouvelles admis-
sions non paya n t e s , même pour les malades. E t ,
malgré tout,la liste d’attente est longue.

Idem à Dar al-Ajaza al-Islami,un hôpital privé
r attaché à la communauté musulmane. «Avec 3 0 0 0
lits pour une population de plus de 65 ans estimée à
2 2 5 000 pers o n n e s,il y a un réel problème» , explique le
gériatre de l’hôpital. Ma spécialité est peu répandue:
seuls sept gériatres sont inscrits à l’ordre des médecins,
dont quatre depuis 1995, a l o rs que la demande aug-
mente». En trois ans, seules quatre nouvelles insti-
tutions ont été créées.

Plus gr ave , la crise économique et l’individua-
l i s m e , nés de la guerr e , ont précipité les change-
ments de mode de vie et entament la solidarité fa m i-
l i a l e . «De plus en plus, les familles n’ont plus l’espace,n i
le temps, ni les moyens de s’occuper de leurs parents» ,
souligne Mme We h b é , la directrice du Foyer We h b é
pour les vieillards malades. La situation des ménages
s’est détéri o r é e : 34% de la population vit en des-
sous du seuil de pauvreté. Et Abla Sebai, du Comité
n ational pour les vieillards, de conclure: «Ce sont les
femmes qui s’occupent des vieillards à la maison. M a i s
elles travaillent de plus en plus souve n t .Dans 15 a n s,c e
problème sera cru c i a l. » ■

Caroline Donati,à Beyrouth

Déjeuner familial dans les rues de Beyrouth.
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A rg e n t i n e : les grands o u b l i é s

■
L’Argentine est un pays où les vieux sont
p a u v r e s. En proie à de gr aves difficultés mat é-
ri e l l e s , ils sont relégués dans le coin des objets

perdus de la société,ceux qu’on finit par oublier.
Les personnes âgées représentent 12% de la popu-
l ation mais l’Etat leur réserve un sort qui les exclut
et les marginalise. Sur les quelque 4,5 millions de
p e rsonnes de plus de 60 ans, seules 2,8 millions
b é n é ficient d’une quelconque pension de vieillesse.
Plus de 1,5 million de personnes âgées n’ont pas la
moindre couve rture sociale et vivent dans une
grande pauvreté.

Pour expliquer cette situat i o n , deux paramètres
paraissent indissociables. D’un côté, les pro-
grammes gouve rnementaux d’ajustement écono-
mique ont d’abord rogné sur les retraites.Ainsi,en
1 9 9 2 , le gouve rnement du président Carlos
Menem, dans le cadre des accords conclus avec la
Banque mondiale, a réduit à 150 dollars par mois
les pensions de la majorité des retraités de l’époque.
D’un autre côté, une grande partie de la société
argentine ne porte qu’un regard poli – voire indif-
férent – sur le sort des personnes âgées, v i c t i m e s
de leur impuissance et de leur résignation.

A u j o u r d ’ h u i , le quart du total des retraités per-
çoit à peine 150 dollars par mois, une somme déri-
soire qui ne leur permet même pas d’acheter les

médicaments dont ils ont besoin. La moitié des
retraités officiellement recensés (soit 1,5 million de
b é n é ficiaires) reçoit moins de 350 dollars par mois.
En haut de l’échelle, moins de 3% d’entre eux per-
çoivent plus de 1 000 dollars.

L’ e xemple du Programme de soins médicaux et
de services sociaux (PA M I ) , un des rares serv i c e s
publics proposés, illustre la dégr a d ation des pres-
t ations offertes aux retraités. Durant les premières
a n n é e s , le PA M I , organisme parapublic créé en
1971 à une petite échelle, a été géré efficacement.
Son statut lui permet d’administrer ses propres res-
s o u r c e s , à savoir les prélèvements sur les revenus de
c e rtains trava i l l e u rs actifs ou retraités ainsi que les
c o t i s ations  patronales obligatoires de leurs
e m p l oye u rs. Comme le nombre de cotisants était
au départ largement supérieur à celui des bénéfi-
c i a i r e s , le PAMI a enregistré des excédents et s’est
étendu progr e s s i vement à l’ensemble du pay s.

Corruption et 
pots-de-vin

A la fin des années 70, le PAMI a ouve rt de nou-
veaux centres de soins, jusqu’à en totaliser 55.
A u j o u r d ’ h u i , il dispose d’un budget de 2,4 milliards
de dollars pour la prise en charge de quatre millions
d’affiliés (principalement des retraités) et, faute d’in-
f r a s t ructures suffisantes, il fait appel à des presta-
taires de serv i c e s.Au cours des 10 dernières années,
la qualité des services offerts s’est considérablement
d é gr a d é e .Le PAMI a eu à sa tête huit contrôleurs ou
présidents différents, soupçonnés d’avoir favo risé le
d é veloppement de réseaux parallèles de soins médi-
c a u x .C o rruption et pots-de-vin sont devenus mon-
naie courante. Le PAMI s’est trouvé plus d’une fois
au bord de la cessation de paiement. A c t u e l l e m e n t ,
les personnes âgées subissent l’interruption bru t a l e
de services indispensables à leur survie (les visites
des médecins de famille par exemple) ou le report
d ’ o p é r ations chiru r gicales progr a m m é e s , faute d’ar-
gent pour les paye r.

Depuis le début des années 90, les personnes
âgées défilent chaque mercredi devant le Congrès
de Buenos Aires. Au plus fort de la mobilisation,
elles ont été plus de 10 000. Mais au fil du temps,
ces manifestations sont devenues une simple curi o-
sité folklori q u e . La mort en 1996 de leur tête de
fil e , N o rma Pla, championne des actions percu-
t a n t e s , a beaucoup contri bué à ce désintérêt. A
force d’entendre le gouve rnement opposer un «non»
f e rme à toute reve n d i c ation pécuniaire, les troupes
se sont découragées.

Po u rt a n t , sans un sou en poche, les retraités
sont encore port e u rs d’un trésor convo i t é : ils repré-
sentent 20% de l’électorat . Pa r a d ox a l e m e n t ,a u c u n
m o u vement d’envergure nationale ne relaie les
revendications des «vieux». ■

Jorge Göttling, à Buenos Aires

Les retraités
ont été les
premières
victimes des
politiques
d’ajustement
économique.
Ils ont
manifesté, puis
se sont
résignés dans
l’indifférence
générale.

Ce n’est pas parc e
qu’on a un pied dans
la tombe qu’il faut se
laisser marcher sur
l ’ a u t re.

François Mauriac 
(1885-1970),France
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d'un savoir technique, vite assimilable par tous, q u e
du «savoir mythique» qu'aucun jeune ne saurait
ravir. Posséder le secret du mythe, récit sacré des
origines, équivaut à connaître le sens profond des
choses et la Loi des Pères, c’est-à-dire le principe
qui régit et régule l'ordre social. Dans le même
m o u ve m e n t , le mythe crée le ri t e , répétition du
geste primordial, faisant des vieux les officiants du
culte domestique, capables de prononcer les paroles
sacrées,de déclencher les puissances vitales,béné-
fiques ou maléfiques,de bénir ou de maudire.

Cette suprématie face au savoir confère aux
vieux un rôle éducatif fondamental. Car, outre la

Le sage e t
l e fardeau
Bernadette Puijalon
et Jacqueline Trincaz*

connaissance du my t h e , ils se doivent de trans-
mettre aux plus jeunes l'histoire du groupe et les
règles sociales dont ils sont les détenteurs. C e t t e
transmission se fait par paliers successifs, notam-
ment lors de cérémonies d'initiat i o n , moment fort s
dans l'éducat i o n . Ils permettent aux vieux de
c o n s e rver le plus longtemps possible une partie du
savoir secret afin d’assurer leur hégémonie cultu-
r e l l e , r e l i gieuse et politique. Le pouvoir géronto-
c r atique naît de cette progr e s s i o n . «Le procédé s'av è r e
s i m p l e, souligne l’anthropologue français Louis V i n-
cent Thomas. Il consiste à confisquer le savoir fonda-
mental,puis le servir aux classes montantes, selon des
i n t e rvalles bien calculés et un dosage précis,par le moye n
d'une langue riche en symboles et en résonances haute-
ment affectives».

Des bienfaits à l’infini
Le vieillissement devient ainsi un processus d’ac-

q u i s i t i o n , et la représentation du vieux apparaît hau-
tement positive . Il est le sage, le modèle à at t e i n d r e ,
celui qui a su résister à la mort en s'inspirant des
va l e u rs du gr o u p e . La mort d'ailleurs , il ne la craint
p a s : elle lui permettra de rejoindre les ancêtres pour
continuer à être utile à la communauté en répan-
dant ses bienfaits à l'infini sur sa descendance. E nv i-
sager la vie comme une progression permanente qui
se poursuit au-delà de la mort amène à concevoir la
vieillesse comme l'ultime étape d'une ascension ve rs
la plénitude du savoir et du pouvo i r.

Ce que les sociétés occidentales nomment
pertes, handicaps, voire déchéance, sont alors les

■
La vieillesse est tout autant une constru c t i o n
h i s t o rique et culturelle qu'un fait nat u r e l ,
obéissant à une infinité de variables person-

n e l l e s. Elle se construit certes sur une réalité qui
comprend des éléments d'ordre biologi q u e ,d é m o-
gr a p h i q u e , ou économique et politique. Mais elle se
construit aussi sur la représentation plus ou moins
p o s i t i ve , i n s c rite dans l’imagi n a i r e , que secrète
chaque société en fonction de ses va l e u rs et du
modèle d'homme idéal qu’elle se fixe.

C e rtaines cultures ont positivé la vieillesse en
faisant de la croissance de l’être humain un pro-
cessus permanent,où l'individu qui vieillit cumule
qualités et expéri e n c e s. Un exemple peut en être
donné par les sociétés rurales de l'Afrique tradi-
tionnelle,où la différenciation s’opère selon le cri-
tère d’âge qui instaure une supéri o rité des aînés sur
les cadets. Les vieux y sont numériquement peu
nombreux mais jouent un rôle considérable.

Dans ces systèmes où triomphe l'oralité, le savo i r
est l'apanage des plus anciens. Il ne s'agit pas tant

*Anthropologues. Université Paris
XII.

L’image de la vieillesse peut changer du tout
au tout selon les sociétés: détenteur du savoir
et du pouvoir en Afrique, le vieux est perçu
comme socialement inutile en Occident.

Posséder le secret du mythe,
récit sacré des origines, équivaut à
c o n n a î t re le sens pro f o n d
des choses et la Loi des Père s

`Cérémonie d’entrée dans l’âge adulte au Kenya.
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preuves d’une métamorphose vers un stade supé-
ri e u r. Le vieux divague? Il parle avec les ancêtres. I l
devient sourd, aveugle? Il écoute et voit les esprits.
Il se tasse, se meut difficilement? Il devient lui-
même esprit… Pe rsonne accomplie, proche de
Dieu et des ancêtres,il se vit lui-même comme un
é l u . Dans une telle société, on aime à se vieillir, à se
dire vieux, très vieux. Le terme est pleinement va l o-
risé.Lui ajouter «sage» serait un pléonasme.

La quête de 
l’éternelle jeunesse

En reva n c h e , les sociétés occidentales env i s a-
gent la vie humaine en périodes successives où,
après les phases de croissance, de maturité,d'apo-
gée,viennent le déclin,la chute avant la fin inéluc-
table et irr é ve rs i b l e . Confrontées à l'allongement
sans précédent de l'espérance de vie et à l'augmen-
t ation constante du nombre de personnes âgées,
ces sociétés en viennent à énoncer deux mots
d ' o r d r e :p r é vention individuelle et solidarité de tous
envers les vieux les plus démunis.

P r é vention individuelle:puisque la vieillesse n'est
ni souhaitable, ni env i a b l e , il faut tenter de retarder
la chute afin de parvenir à une vie de plus en plus
longue dans un état d'immuable jeunesse. Nul n'a
plus le droit de gaspiller son «capital jeunesse» mais
a au contraire le devoir de lutter pour prévenir les
m é faits de l'âge grâce a une bonne hy giène et au
r e c o u rs aux multiples moyens de la science: p i l u l e s ,
c r è m e s ,c h i ru r gie… Si la prévention de la santé vise
à favo riser la bonne santé, la prévention de la
vieillesse vise à empêcher son av è n e m e n t . Elle n’a

Près du marché central à Moscou.

Ce temps de la vie devient dans
nos sociétés celui où les images
négatives dominent

pas pour but de développer les capacités vitales de la
p e rsonne mais de nier cet âge de la vie parce qu’il est
vu comme dégr a d a n t .

Cette lutte relève de la responsabilité individuelle
et débouche sur la culpabilisation des perdants: c e u x
q u i , à l'occasion d'une maladie,d'un deuil, d'un acci-
d e n t , échouent à «rester jeune dans leur corps et
dans leur tête». Pour eux, tout bascule; ils entrent
dans le grand âge, l’«âge de la dépendance». Le cri-
tère retenu pour ce passage n'est pas social ou cultu-
rel mais biologi q u e : il permet de faire le bilan des
potentialités physiques d'un individu indépendam-
ment de son âge chronologi q u e . Ce temps de la vie
devient dans nos sociétés celui où les images néga-
t i ves dominent, temps de la solitude, de l'incapacité
et de l'inutilité sociale.

Le mot d'ordre est alors la prise en charge:
quand la vieillesse est synonyme de pertes et de
manques à combler, il faut y répondre par des
actions spécifiq u e s. A partir d'outils d'éva l u at i o n ,
les gestionnaires de l’action sociale pour la
vieillesse décident des aides at t ri buées et des
m oyens à mettre en œuvre: c o n s u l t ations géri a-
t ri q u e s , institutions médicalisées, e t c.Cette logi q u e

se déroule imperturbablement et pose la question
du coût de cette dépendance, ce qui renforce
l'image écrasante des vieux comme fardeau éco-
n o m i q u e . Jamais peut-être une société n'aura tant
fait pour ses vieux, économiquement et sociale-
ment protégés. Mais le regard porté sur eux reste
profondément négat i f.

La ségrégation 
des âges

Les historiens l'ont montré: la représentat i o n
sociale qu'une société a d'un âge de la vie n’est en
rien significative du traitement qu'elle lui réserve.
Pa r a d ox a l e m e n t , les sociétés occidentales, où les
vieux sont de plus en plus nombreux, opèrent une
s é gr é g ation des âges sans équivalent dans l’histoire:
jeunes et vieux ont des activités différenciées sur
des territoires séparés et à des moments distincts.
L ' h a rmonie des âges qui s'entrelacent dans un
espace commun est brisée.

En A f ri q u e , le bouleve rsement du contexte tra-
ditionnel (avec notamment, l ' u r b a n i s at i o n , la scola-
ri s ation et le développement de la civilisation de
l ' é c ri t , les brassages de populat i o n s ,l ' i m p l a n t ation de
n o u velles religi o n s ,e t c. ) , de même que l'appari t i o n
de nouvelles va l e u rs plus individualisantes, s o n t
venus mettre un frein – sinon un terme – au sys-
tème communautaire et à la gérontocrat i e .S avoir et
p o u voir ont changé de mains. N’est-on pas en train
d'assister «au crépuscule des vieux»? 

To u t e f o i s , aucune société ne demeure fig é e . E t
même quand la pyramide des âges est bouleve rs é e ,
que le sommet tend à devenir plus important que la
base comme en Occident – ou dans certains pay s
d'Asie qui ont pratiqué une politique démogr a p h i q u e
vo l o n t a ri s t e –, la solidarité peut encore jouer. A la
condition de repenser les rapports humains en réta-
blissant une réciprocité entre les générat i o n s ,où cha-
c u n , tour à tour, donne et reçoit. ■

Le pire avec la
v i e i l l e s s e, c’est qu’on 
reste jeune.

Jean Cocteau 
(1889-1963),France
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assez travaillé pour mériter une vie sans souci».Outre le
tennis et la piscine, quantité d’activités sont orga-
n i s é e s , du cours de yiddish au bingo. Pendant ce
t e m p s , les équipes d’entretien s’occupent des mas-
sifs de fle u rs et les gardiens pat r o u i l l e n t . Les murs de
béton dressés autour de ce «village» donnent à ses
habitants un sentiment de sécurité et de prestige.

I c i ,pas d’adolescents avec leur musique à fond.L a
loi fédérale qui s’applique à tous les «villages de vieux»
énonce que 80% des maisons doivent être occupées
par au moins une personne de plus de 55 ans.Les 20%
restants sont accessibles aux plus de 43 ans, m a i s
aucun résident ne doit avoir moins de 18 ans.

«Vivre à mon âge ,c’est s’amuser,encore et encore,d i t
Tom Carr o l l , âgé de 62 ans. Fini les enfants à aider et
les listes de choses à acheter! Ici, les trois quarts des ge n s
sont retra i t é s.Mais ça ne veut pas dire qu’on est inactif» .
Tom conduit le visiteur ve rs l’atelier du village, où il
d é voile fièrement la maison de poupée qu’il bri c o l e
pour ses petits-enfa n t s. «Nous en avons 10, et huit
d’entre eux vivent dans un rayon de 30 km.On ne peut
r ê ver mieux.»

L’emplacement 
des pots de fleurs

Beaucoup de gens préfèrent s’installer non loin
de leurs enfants plutôt que dans des maisons de
retraite au soleil de la Flori d e . Au total, près de
10% des Américains de plus de 55 ans vivent dans
ces «villages» qui se multiplient.

Bill Hoffman,lui,a décidé de ne pas s’installer
à Hershey’s Mill: «Ça peut être déprimant de n’être
entouré que de vieux» . Chuck Hennessy, de son côté,
vient de contracter un crédit pour y acheter une
maison. «Là où j’habite en ce moment, dit-il, j’ai des
voisins de toutes les couleurs, des couples ou des céliba-
t a i r e s.J’aime ce mélange mais,à part une fête par-ci par-
l à , on ne se rencontre guère.» A Hers h e y ’ M i l l , s o n
n o u veau voisinage sera blanc, à une écrasante majo-
rité. «Mon mari et moi avons emménagé ici parce que
nous savons que,si l’un d’entre nous meurt , l’autre sera
i n t é gré dans une communauté de gens de notre âge ,
avec des activités à sa portée», déclare quant à elle
Lucille Jorgenon.

L’ e nve rs de la médaille, ce sont les nombreuses
règles à respecter: rideaux blancs aux fenêtres ou aires
de jeux spéciales pour les enfants par exe m p l e . «L e
problème se pose quand nos petits-enfants nous rendent
v i s i t e , admet Mary Tu rn e y.J’ai le droit de faire du roller
mais pas mon petit-fils de six ans». Son mari Bob
a j o u t e : «Beaucoup de gens ont du mal à se plier aux règles
de gr o u p e ,mais ils y arri ve n t . Il y a aussi ceux qui ado-
rent chipoter sur des détails,comme l’emplacement des pots
de fle u rs. Ceux-là n’ont rien d’autre à fa i r e». . . ■

Amy Otchet, à West Chester, Etats-Unis.

Les re t raités américains aisés affluent dans
des «villages» dont les jeunes sont exclus.
Nouveaux «ghettos» ou para d i s ?

■
Les «hi-ho» fusent. En rang d’oignons, d e s
blondes décolorées d’un certain âge se déhan-
chent au son d’une musique c o u n t ry a u x

accents nasillards. Il est 10h du matin à We s t
Chester,en banlieue de Philadelphie (côte est des
Etats-Unis). Ces femmes profitent à fond de leur
retraite dans la communauté privée où elle ont
choisi de vivre, «Les quatre saisons de Hers h e y ’ M i l l » .

A première vue, on se croirait dans un quart i e r
ordinaire de la classe moyenne améri c a i n e . M a i s
en ce mardi mat i n , la plupart des autres banlieues
sont désertes parce que les enfants sont à l’école et
les adultes au trava i l . Celle-là est très active : d e s
j o u e u rs de golf s’en vont ve rs leurs 18 trous, des jog-
g e rs transpirent et des couples se dirigent ve rs un res-
taurant pour une conférence sur l’histoire de l’art .

Dans ce «village» où les escaliers sont rares, t o u t
est conçu pour des personnes âgées, j u s q u ’ a u x
deux boutons «anti-panique» – l’un dans le salon,
l’autre dans la chambre – pour alerter les gardiens
en cas d’urgence médicale ou de vol.

«C’est ça l’Améri q u e !» , s’exclame en riant Michael
S k ye s ,c o n s t ructeur à Hers h e y ’s Mill. «On vend à la
fois une maison et un style de v i e. Nos clients sont des
“baby boomers” de l’après-guerr e. Ils estiment qu’ils ont

«S ’ a m u s e r encore et encore»
aux États-Unis

On met longtemps à
d evenir jeune.

Picasso (1881-1973),Espagne
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■
En Afrique, la gérontocratie est moribonde.
Dominé par les aînés, l’ordre politique, s o c i a l
et économique traditionnel semble condamné

à disparaître.
L’ a u t o rité des anciens s’est exercée dans le cadre

d’une société rurale et clanique, où l’on acquiert le
s avoir technique, social et religieux au cours d’un
long processus.Tr a d i t i o n n e l l e m e n t , la terr e ,p ri n c i p a l
m oyen de production, était administrée par l’aîné de
la fa m i l l e . Il en assurait la répart i t i o n , en distri buait les
r e venus et décidait de la manière dont les produits non
consommés étaient utilisés. De cette gestion des sur-
plus agricoles déri vait son principal pouvo i r: c’est lui
qui recevait et donnait les filles à mari e r , car il était le
seul à pouvoir leur fournir une dot.Ses cadets dépen-
daient donc de lui pour prendre épouse. Or le mari a g e
représentait une étape décisive ve rs l’aînesse et la pro-
motion sociale.L’ancien pouvait également utiliser ses
richesses pour augmenter le nombre de ses épouses et
renforcer ses liens sociaux.

Le pouvoir de l’aîné avait aussi une base politique
et religi e u s e . Il présidait au destin du village en par-
ticipant au conseil des anciens et administrait les
cultes rendus aux ancêtres. Au sein des associat i o n s
s e c r è t e s , il veillait au respect de l’ordre social et sanc-
tionnait quiconque transgressait les interdits. L’ a n-

A f r i q u e : la re l è v e
Les bouleversements dans les sociétés africaines au cours des 50 dernières
années ont sapé les fondements du pouvoir traditionnel des anciens.

cien était le maître, même s’il consultait ses cadets,
en particulier sur les affaires fa m i l i a l e s. Il était entouré
d’un profond respect. Les jeunes et les femmes adop-
taient une attitude soumise à son égard.

Quand l’individu prend
le pas sur le clan

Dans les sociétés afri c a i n e s , pour la plupart pat ri-
linéaires et virilocales (où la femme et les enfa n t s
v i vent dans la famille du mari ) , les femmes conser-
vaient jusqu’à leur mort un statut social inféri e u r.
Elles acquéraient de l’influence avec la ménopause,
qui rapprochait leur condition de celle de l’homme,
mais n’obtenaient jamais le droit de représenter la
famille ou d’en prendre la responsabilité. M ê m e
â g é e s , elles étaient absentes des lieux de décision
officiels et ne disposaient d’aucun pouvoir écono-
mique et social. Au mieux, elles déployaient leur
a u t o rité dans la sphère pri v é e , en particulier sur leurs
b e l l e s - fil l e s.

L’histoire récente a été marquée par une série
d’événements et d’évolutions qui ont permis aux
jeunes d’évincer leurs aînés. La colonisat i o n ,l ’ av è-
nement des religions révélées, la mise en place puis
la généralisation de l’économie de marché et du sala-
riat ont privilégié l’individu par rapport au clan et
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mis à mal les structures traditionnelles. Mais les fa c-
teurs décisifs de l’émancipation des jeunes ont été
la scolarisation et l’urbanisation.
Dans les années 40 et 50, la faible minorité qui a
accédé à l’école des Blancs a joué un rôle clé dans
la transform ation des sociétés africaines et dans
l’éviction des anciens des instances du pouvo i r.
L’éducation occidentale a disqualifié le savoir des
a n c i e n s. D é s o rm a i s , «ceux qui savent» sont les sco-
larisés, donc les jeunes. Leurs études, qu’ils vont
poursuivre à la ville, leur permettent par ailleurs
d’échapper à la tutelle des vieux du village.

Pendant la période coloniale, les écoles pri m a i r e s ,
les missions et les écoles normales ont donc contri-
bué à former un groupe de jeunes africains qualifié s
d ’ « é vo l u é s » : i n s t i t u t e u rs , commis de l’administra-
t i o n , agents sanitaires, e t c. A l o rs que certains se
d é t o u rnent de leurs frères de race et des va l e u rs afri-
c a i n e s , d’autres prennent conscience de l’oppression
coloniale et se rapprochent de la classe ouvrière en
f o rm ation dans les villes. Ils sont à l’avant-garde des
c o m b ats politiques et syndicaux et de la lutte pour
l ’ i n d é p e n d a n c e .A i n s i , dans leur grande majori t é ,l e s
p r e m i e rs chefs d’Etat africains sont jeunes. Mais en
accaparant le pouvoir jusqu’à un âge ava n c é , c e r-
tains d’entre eux ont renforcé l’idée que la géronto-
c r atie africaine n’avait pas dit son dernier mot.

Sensibles
aux valeurs occidentales

L’ é volution générale de la société continue néan-
moins d’en saper les fondements. L’ u r b a n i s ation a
p o rté un autre coup à ce mode d’organisation poli-
tique de nature essentiellement ru r a l e . Dès les années
4 0 , les activités économiques commencent à se dépla-
cer ve rs les villes. Les jeunes constituent le groupe le
plus mobile, capable de s’adapter à la vie urbaine, a u x
n o u velles technologies et aux formes modernes de
t r ava i l . Ils sont également plus sensibles à la diffusion
des va l e u rs occidentales, véhiculées par le système
s c o l a i r e , l ’ a d m i n i s t r ation et les médias. Les jeunes
citadins restent certes très liés à leur village d’ori gi n e .
Mais en vivant loin de leur communauté, ils adop-
tent graduellement de nouveaux styles de vie et accè-
dent à l’autonomie. Une société plus individualiste
prend corp s , où les rapports de domination et d’allé-
geance entre les jeunes et les vieilles générations ont de
moins en moins leur place.Tout jeune homme qui en
a les moyens peut désormais se mari e r. Même les
zones ru r a l e s , qui intensifient leurs échanges avec les
v i l l e s , sont touchées par ces évo l u t i o n s.

Mais il faut ajouter deux bémols. D’une part,
l’inégalité entre les sexes demeure et les femmes, y
compris dans les villes, restent assujetties au bon
vouloir des hommes de leur famille. D’autre part,
la persistance de taux de scolarisation et d’urbani-
sation peu élevés, le chômage et la pauvreté main-
tiennent la grande majorité des jeunes afri c a i n s
dans une situation de dépendance vis-à-vis du
gr o u p e . La question de savoir s’ils vont pouvo i r
prendre la relève de leurs parents se pose aujour-
d’hui dans des termes dramatiques. ■

Codou Bop, à Dakar

«Ensemble, pour
la première fois»

■
JB est retraité. Il vit paisiblement en A n g l e t e rr e ,
dans une ville de prov i n c e . D é but 1997, l e s
médecins lui annoncent qu’IM, son épouse

âgée de 77 ans, souffre de la maladie d’Alzheimer,u n
trouble cérébral dégénératif qui affecte la mémoire,
la pensée, le comportement et les émotions.

Le premier incident alarmant s’était produit
deux ans plus tôt. IM était partie rendre visite à des
amis à Londres, chez qui elle n’était jamais arri v é e .
Ayant complètement oublié où elle devait aller, e l l e
avait préféré rentrer chez elle. Peu de temps aupa-
ravant,les mots lui avaient manqué pour répondre
aux questions qu’on lui posait, l o rs d’un débat à
l’université.

I n f o rmé de ces défa i l l a n c e s , le médecin du
couple avait alors demandé à IM le nom du Premier
m i n i s t r e . Elle n’en avait pas la moindre idée… Elle
avait ajouté que cette question n’avait finalement pas
grande import a n c e . Le médecin avait prescrit un
examen du cerveau au scanner et une bat t e rie de
tests sur la mémoire et le langage. Le verdict était
t o m b é : premier stade de la maladie d’Alzheimer.

Un inexorable 
déclin mental

Cette affection est la forme la plus répandue de
la démence sénile. Elle touche une personne sur
20 parmi les plus de 65 ans. Tous les gr o u p e s
sociaux sont concern é s , sans distinction de sexe ,
d ’ a p p a rtenance ethnique ou géogr a p h i q u e .D ’ a p r è s
les dernières estimat i o n s , e nviron 18 millions de
p e rsonnes dans le monde seront atteintes de
démence sénile en l’an 2000 et les deux tiers d’entre
elles souffriront de la maladie d’Alzheimer.

Les traitements de cette affection n’en sont qu’à
l e u rs balbutiements et rien ne semble pouvoir ralen-
tir, jusqu’à présent, l’inexorable déclin mental des
patients.

Le premier stade de la maladie paraît relat i ve-
ment bénin. Après tout, la plupart des pers o n n e s
âgées perdent de leur vivacité intellectuelle, é g a r e n t
des objets et oublient des noms propres. La dégri n-
golade commence cependant par là. «C’est un
brouillard qui tombe insidieusement, dit JB. Au débu t ,i l
est à peine perceptible; à la fin , tout ce qui entoure le
malade dispara î t .Il n’est alors plus possible de croire que
le monde continue d’exister derrière ce brouillard.»

L’ é volution de la maladie rend le patient de plus
en plus dépendant: il faut l’aider dans tous les gestes

Un mari accompagne le lent naufrage de sa
femme dans la maladie d’Alzheimer. Et les liens
de ce couple hors du commun se re s s e r re n t .

Pa r fois son visage
s u rgit devant elle 
dans un miroir 
a vec une terri fia n t e
i n c o n gru i t é . Elle sait
que si elle est pat i e n t e,
il baissera les ye u x ,
gra ve m e n t ,p o l i m e n t ,
ainsi qu’un enfa n t
s age, qu’il se
d é t o u rn e ra d’elle
comme gêné par 
les secrets de cet
h o rri ble jeu 
de cach e - c a ch e.
Si elle oubl i e, p o u r t a n t ,
et se re t o u rne encore,
il sera toujours là 
à guetter, f u r t i f,
en larm e s.

C. K. Williams (1936-),
Etats-Unis
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de la vie quotidienne. Cette prise en charge est
généralement assurée par les proches,parfois pen-
dant des années. «Les malades ne sont pas toujours
ge n t i l s» , note JB. S’occuper d’eux nécessite la
p atience de Jo b , la sagesse de Salomon et l’abnéga-
tion d’un saint,confirment tous les témoignages.

Début 1998,JB a écrit un livre sur sa femme et
leur vie commune.L’ o u v r a g e , dans sa seconde par-

t i e , est une série de tableaux décri vant la lente
dégradation des facultés mentales d’IM.Publié en
feuilleton dans la presse bri t a n n i q u e , il a touché
une corde sensible chez de nombreux lecteurs. Le
cas d’IM a aussi ému compte tenu de ce que fut
cette grande dame avant d’entamer «sa navigation
dans les ténèbres» , selon sa propre expression. E l l e
se nomme Iris Murdoch. C’est l’une des roman-
cières de langue anglaise les plus douées de ce
siècle.Elle est appréciée dans le monde entier: ses
œuvres ont été traduites en 23 langues.Son mari est
John Bay l e y, un éminent critique littéraire et ancien
professeur à Oxford1.

I ris Murdoch s’est consacrée à la littérature et à
la philosophie pendant plus de 50 ans. A trave rs
ses 27 romans publiés entre 1954 et 1995, elle a créé
un unive rs peuplé de personnages intelligents et

profondément humains, dont la sensibilité est mise
à l’épreuve dans des situations souvent macabres,
comiques et mélodramat i q u e s. Elle est aussi l’auteur
d’une étude critique sur Sartre (1953) et d’un traité,
La métaphysique comme guide ve rs la mora l e ( 1 9 9 2 ) .
Elle a conçu ses ouvrages mentalement durant des
mois avant de les écrire d’un trait.A u j o u r d ’ h u i ,e l l e
ne se souvient même plus de leurs titres.P i s , elle tient
des propos incohérents et ne sait plus où elle est.

John Bayley plonge le lecteur dans le monde de
la pat i e n t e . L’habiller le matin et la déshabiller le
soir est toute une gymnastique,qui «devient la plupart
du temps un épisode ga i ,voire comique» .Ve rs 10 heures
du mat i n , c’est le rendez-vous avec les Te l e t u b b i e s, u n
dessin animé télévisé pour enfants qu’Iris regarde
«avec une quasi-jubilat i o n». Le sport aussi semble l’in-
t é r e s s e r , bien qu’elle n’en connaisse pas les règles.
Quand elle se lance dans de longs discours inintelli-
gi b l e s , son mari se surprend à soutenir un semblant
de conve rs at i o n , en prononçant lui-même des phrases
a b s u r d e s. L o rsqu’ils se promènent, elle ramasse dis-
traitement des pierres et des brindilles qu’elle ramène
à la maison. Elle ne prononce qu’une seule phrase
c o h é r e n t e , répétée à sat i é t é : «Quand part o n s - n o u s ?» .

Un univers
profondément humain

J.B ayley se console vaguement en pensant qu’elle
n’est pas consciente de la perte de ses fa c u l t é s : «Je suis
content qu’elle échappe à la lucidité du désespoir. E l l e
m a n i feste une sorte de confiance animale en la pers o n n e
avec qui elle se trouve.» Il ne s’apitoie nullement sur lui-
m ê m e ; son amour pour Iris Murdoch rayonne à
chaque phrase. Il vient à bout de ses journées en se
tenant constamment occupé. Il a également recours
aux plaisanteries – les plus stupides s’avérant les
meilleures –, pour tenter d’obtenir d’elle un souri r e
qui «lui redonne son visage d’antan, et l’illumine d’un
rayonnement supplémentaire,presque surn at u r e l .» Il lui
a rri ve aussi d’exploser quand sa femme se livre à des
actes particulièrement insensés.

«C’est comme si on était enchaîné à un cadav r e», l u i
a un jour confié l’épouse d’un collègue d’Iri s , at t e i n t
de la même maladie. Ce n’est pas ce qu’il ressent. I l
se refuse à admettre que la personnalité d’Iris Mur-
doch s’est dissoute et que sa femme est comme toutes
les autres victimes de cette maladie. Il conçoit qu’il
finira par avoir besoin d’une aide extéri e u r e , mais il
«recule devant la nécessité d’une prise en charge médica-
lisée… et devant les offres d’assistance d’amis bien inten-
t i o n n é s. » . «Remettons ça au plus tard possible»,d i t - i l .

C u ri e u s e m e n t , la maladie a resserré leurs liens.
Pendant des années, absorbés par leur travail respec-
t i f, ils avaient vécu dans une sorte de solitude conju-
g a l e . «Nous sommes ensemble pour la première fo i s …
Chaque jour qui passe augmente notre proximité phy s i q u e ;
et le cri de souris d’Iri s,celui qui exprime sa solitude dans
la pièce à côté et son désir de me rejoindre, me semble de
moins en moins désespéré,plus simple à comprendre,p l u s
n at u r e l .Elle ne navigue plus dans les ténèbres:le voya ge est
t e rm i n é .Sous la sombre escorte de la maladie d’Alzheimer,
elle est arrivée quelque part .Moi aussi.» ■

Roy Malkin 

Je suis content qu’elle échappe à la lucidité du
d é s e s p o i r. Elle manifeste une sorte de confia n c e
animale en la personne avec qui elle se tro u v e

1. Iris de John Bayley, publié
en 1998 aux Editions Gerald
Duckworth&Co. à Londres.
Cet ouvrage sera
prochainement traduit en
français,en allemand et en
suédois.

«Maintenant, I.M.a peur des arbres.»
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La vieillesse n’est   

■
«Quand j’exerçais ma profe s s i o n , j’aimais avo i r
des apprentis, j ’ avais l’habitude de tra n s m e t t r e
mon métier aux jeunes» , déclare l’ébéniste Henri

G u e ri n o t , pour qui la retraite n’est qu’une nouve l l e
forme d’activité.A 83 ans, aussi enthousiaste que
dans sa jeunesse, il continue d’initier à son art les
e n fants de neuf à 14 ans. Sa passion s’est av é r é e
contagieuse. Il y a une dizaine d’années, à Troyes
( F r a n c e ) , il a été le premier retraité à se lancer dans
cette initiative de l’association «L’Outil en main»,
dont l’objectif est de favo riser la rencontre entre
les enfants et les hommes de métier à la retraite.
Ces dern i e rs restent ainsi dans la vie active et conti-
nuent de se sentir utiles. Aujourd’hui, plus d’une
centaine de ses congénères suivent son exe m p l e ,
enseignent aux enfa n t s , en dehors des heures de
c l a s s e , la menuiseri e , les métiers du ve rr e , la taille de
la pierre,la maçonnerie,la plomberie, etc. L’expé-
ri e n c e , la patience et la sagesse des premiers se
conjuguent avec la curi o s i t é , le talent ou la mal-
adresse des seconds. E n s e m b l e , ils retrouvent ainsi

Les retraités acceptent de plus 
en plus mal l’exclusion sociale qu’on
leur impose prématurément,
lorsqu’ils quittent le monde 
du travail. Avides de reconnaissance,
de plaisir et 
de réalisation personnelle,
les personnes âgées multiplient 
les initiatives qui manifestent 
leur ouverture sur le monde,
leur curiosité et leur autonomie,
depuis les universités du troisième
âge jusqu’aux associations de
cyberseniors. Mais elles sont encore
plus sensibles aux actions de
solidarité et d’échanges 
entre générations.

+ …
● L’Outil en main:

23 rue Pierre-Gauthier,
10000 Troyes.
Tél.:33-3 25 73 35 88.

● Mouvement de 
la Flamboyance:
4 Bd du Temple, 75011 Paris.
Tél.:33-1 42 52 20 21

Une vieille complicité
la tendre complicité qui unit les grands-pères et
leurs petits-fils.

Renforcer la solidarité entre les générations est
également le but du mouvement de la Flamboya n c e .
Ses membres - tous des retraités - organisent chaque
a n n é e , à trave rs la France, «Le printemps des géné-
rations», une série de manifestations culturelles et
sportives. Les recettes aident les plus démunis à
d é m a rrer dans la vie active . Les sommes recueillies
(allant de 5 000 à 50 000 francs, en fonction de l’en-
droit) sont modestes,mais elles font des miracles:
une jeune fille de 17 ans a pu terminer sa form at i o n
d’aide ménagère, i n t e rrompue pour des raisons
fin a n c i è r e s , une autre a eu droit à un ordinateur pour
faire du secrétariat à domicile,un jeune homme a
pu payer son permis de conduire afin de devenir
c o u rs i e r. L’année dern i è r e , une quinzaine d’em-
plois ont été ainsi créés pour des jeunes qui n’ava i e n t
aucun soutien. Ce n’est pas beaucoup, mais c’est
é n o rm e . Les mamies et les papis adoptifs ont de quoi
être fiers. ■
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   plus ce qu’elle était

■
La soixantaine venue, beaucoup de per-
sonnes prennent leur retraite mais leur soif
d’apprendre ne se tarit pas pour autant.

Pour ces éternels étudiants, plus de 1 700 univer-
sités du troisième âge existent de par le monde,
selon l’AIUTA (association internationale des
universités du troisième âge), leur fédération,
dont le siège est à Paris.

Ces unive rsités ont des structures et des
modes de fonctionnement très différents d’un
pays à l’autre, mais toutes poursuivent le même
objectif:aider les personnes âgées à rester de vér i-
tables acteurs culturels et sociaux. Elles ne déli-
vrent pas de diplômes et n’exigent pas de leurs
étudiants un titre particulier pour s’inscrire.

Créée en 1985, l’université «pour étudiants
volontaires» de Shimizu (Japon) a actuellement 
2 500 inscrits. Il n’y a aucune limite d’âge, ni
pour les étudiants, ni pour les professeurs, qui

■
En septembre 1998, Jason Grinnell a gagné
un concours organisé par la société Seniors-
Search pour identifier le cybernaute «le plus

vieux du monde». A 96 ans, il navigue comme un
«pro» sur le We b , qu’il pratique depuis sept ans:
«J’ai vécu la naissance de l’automobile,de l’avion,du
téléphone,de la radio et de la télévision. L’informatique
et Internet nous ont ouvert un nouveau monde,à ma
femme et à moi.Si Dieu le veut,nous continuerons de
l’explorer»,confie Jason.

Ce médecin retraité du Texas n’est pas, et de
loin, le seul vieillard qui se serve d’un ordinateur
pour envoyer ou recevoir des messages par cour-
rier électronique, faire des achats en ligne ou
consulter des sites sur des recettes de cuisine ou
des croisières de rêve.Le slogan de SeniorsSearch,
«l’unique moteur de recherche exclusivement réserv é
aux plus de 50 ans» ,e x p rime clairement les objectifs
p o u rs u i v i s. Quiconque dépasse cet âge peut explo-
rer gratuitement les rubriques proposées, sur des
a n t i q u i t é s , des collections de galeries d’art et de
musées,des livres ou des casinos.

SeniorNet est une autre organisation à but
lucratif créée en Californie il y a 12 ans pour aider
les personnes âgées à se familiariser avec les nou-
velles technologies. Avec ses 27 000 membres,

Cyberpapys

Éternels étudiants

SeniorNet reçoit un demi-million de visites par
mois, pour la plupart des cyberpapys américains
ou canadiens, dont la moyenne d’âge est de 68
ans. Son budget annuel s’élève à 1,5 million de
dollars. Un tiers provient des cotisations de ses
membres et les deux tiers de dons de fondations
ou d’entreprises privés. Ces dernières n’hésitent
pas à financer ce genre d’initiatives «puisqu’en
échange elles bénéficient d’une bonne publicité et
d’exonérations d’impôts», explique Ann Wrixon,
directrice de SeniorNet.

D’autres sites choisissent de promouvoir les
r e l ations entre les générat i o n s. C’est le cas du fran-
çais Cyberpapy au sein duquel les plus âgés aident
les plus jeunes à faire leurs devo i rs scolaires. Créé et
financé par la fondation de l’entreprise d’électro-
ménager Boulanger,ce site est une immense boîte
aux lettres électronique divisée en sept rubriques
( l e t t r e s , histoire et géogr a p h i e , l a n g u e s , p h i l o s o-
p h i e , r é d a c t i o n , m at h é m atiques et sciences). L e s
é l è ves soumettent leurs questions ou leurs pro-
blèmes. Les plus âgés, qui se connectent sans pré-
ciser leur âge ni leur profession, répondent généra-
lement dans un délai de 24 heures. Une équipe de
professionnels contrôle constamment les questions
et les réponses. ■

sont également volontaires. Les cours sont sur-
tout fréquentés par des femmes, quatre fois plus
nombreuses que les hommes. Les étudiants ont le
plus souvent entre 60 et 70 ans. Certains sont
plus âgés et n’hésitent pas à s’inscrire à des cours
de danse, de théâtre ou de travaux manuels.

Cette université, qui a reçu un prix du gou-
vernement japonais «pour son activité remarquable
dans l’éducation des adultes», veut donner la possi-
bilité aux personnes âgées de suivre des études,
afin de leur permettre d’avoir une vie plus saine,
plus riche et plus heureuse. De l’avis du docteur
Tak Kwan-Kong, gériatre et rédacteur en chef du
Journal de la société gériatrique de Hong Kong, «ce
type d’institutions doit être encouragé à une époque où
l’on donne une image négative de nos aînés. L’exercice
intellectuel est aussi sain pour l’esprit que l’exercice
physique pour le corps. Et pratiquer le tout est souvent,
pour les personnes âgées, le meilleur des remèdes.» ■

+ …
● h t t p : / / w w w. s e n i o rs s e a rc h . c o m
● h t t p : / / w w w. s e n i o r n e t . o rg
● h t t p : / / w w w. c y b e r p a p y. c o m

Quand il m’arri ve
d ’ a rrêter mon re ga rd
dans les pro fo n d e u rs
de mon clair miro i r,
o u i , c’est hélas! un
v i e i l l a rd inconnu
qu’il me sembl e
re n c o n t re r.

Kakinomoto No Hitomaro
(681-729), Japon
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■
Pour Plat o n , le philosophe est un sage qui
consacre sa vie à apprendre à mouri r. Et la phi-
losophie est un apprentissage long et ardu qui

nous prépare à affronter la vieillesse,moment cul-
minant de nos vies.

Cet apprentissage n'a rien à voir avec la mélan-
c o l i e . Il signifie , au contraire, que c'est seulement à
la fin de la vie que l'on est véritablement armé pour
en tirer le meilleur parti et pour aborder l'imminence
de la mort , avec la fermeté et la déterm i n at i o n
nécessaires, sans un soupçon de découragement.
Dans l'esprit des anciens, la vieillesse offrait deux
c o m p e n s at i o n s : un respect social bien mérité et
l'assurance d'un passage paisible du monde des
vivants au royaume des morts.

La culture antique proposait par ailleurs deux
modèles d'existence: celui des héros, qui jouissent
d'une vie brève et ve rt i gineuse comme le destin
d ' A c h i l l e , et celui des vénérables vieillards qui appren-
nent à vivre dans le silence et l'ombre, comme le
prônait l'idéal stoïcien. D'une certaine manière, c e s
deux conceptions de l'individu ne pouvaient exister
l'une sans l'autre et elles ne prenaient de sens que par
le contraste de l'une par rapport à l'autre.

Notre tradition culturelle a rendu pendant des
siècles un culte quasi religieux à ces deux archétypes,
le héros et le vieillard. Le premier place l'héroïsme
dans le courage qui permet d'affronter les risques et
les vicissitudes de la vie, forgeant le caractère. Le

deuxième incarne l'image accomplie de l'expéri e n c e
et de la sérénité qui, selon Sénèque, ne nous est
donnée qu'avec la vieillesse, c'est-à-dire lorsque le
désir charnel nous abandonne et que l'espri t ,e n fin
dégagé de la sensualité, peut prendre de la hauteur
et triompher. Pour les anciens somme toute, il n'y
avait que deux façons honorables de mouri r: soit très
jeune,soit très vieux.

Nous ne vivons plus au temps des anciens Grecs,
ni au temps de la Renaissance, ni dans la vieille
société bourgeoise dont l'idéal oscillait également
entre le grand homme et la culture du patriarche.
Nous vivons dans une société qui a su transcender
les anciennes va l e u rs traditionnelles mais qui a une
dangereuse propension à donner à chaque pro-
blème de la vie une solution exclusivement tech-
n i q u e . Nous n'écartons pas la valeur de l'expéri e n c e
ou celle de la tradition qui étaient jadis le pat ri m o i n e
n aturel des plus âgés. Mais nous savons maintenant
qu'aucun savant,quelle que soit la puissance de sa
mémoire ou de son intelligence, ne peut disposer
d'autant de mémoire qu'un ordinat e u r. C'est ce
qu'a pu constater un champion d'échecs tel que
Gari Kasparov, qui passe encore pour jeune.

Notre idéal collectif est lié à la machine et nous
s avons bien ce que l'on fait des machines lors-
qu'elles se font vieilles: on les retire de la circulat i o n ,
on les démonte pour les recycler ou on les envoie
tout simplement à la casse pour les détruire. C'est
exactement ce que nous faisons avec nos vieux.
Bien que la science ait réussi à repousser comme
jamais auparavant les limites de la vie,bien qu'elle
ait su équilibrer les régimes alimentaires et peu à peu
percer tous les secrets de nos corp s , il ne semble pas
qu'elle ait su trouver une solution sat i s faisante pour
supporter l'idée de vieillir.

L’industrie du cosmétique
La religion de la modernité voue un culte

exclusif à des dieux juvéniles. Notre monde s'est pro-
gr e s s i vement peuplé de jeunes, a d u l é s ,s u p e r fic i e l s
et dépensiers , dont les caprices n'ont pas de limites,
et de vieux de plus en plus nombreux. C e u x - c i ,
comme l'a observé le sociologue français Jean Bau-
d ri l l a r d , finissent inévitablement par constituer une
espèce de tiers monde de l'existence, r e g o r g e a n t
d'êtres sans ave n i r. Restes d'un passé qui n'inté-
resse plus pers o n n e , ils sont fatalement condamnés
à un présent banal qui ne sert qu'à nourrir la puis-
sante industrie des cosmétiques, le tourisme de
masse,et à faire marcher les caisses de retraites ou
les systèmes d'assurance-vieillesse.

La condition du vieillard, quels que soient les
progrès techniques pour pallier ses déficiences,ne
ressemble en rien à cette panacée que prônaient les
anciens stoïciens. Devenir vieux, c'est être menacé
de maux jadis inconnus, comme la maladie d'Alz-
h e i m e r. C'est aussi le spectre d'une solitude souve n t
difficile à affronter. Seul un nouveau stoïcisme,
une règle de vie qui, comme jadis, nous apprendrait
à vieillir et à mourir, pourrait éviter que l'allonge-
ment de l'espérance de vie ne nous réserve de nou-
velles expériences douloureuses. ■

Pour un nouveau
stoïcisme
Enrique Lynch*

Chez les anciens Gre c s, la vieillesse était le
triomphe définitif de l’esprit sur la chair. Dans un
monde vouant un culte aux jeunes et aux
m a c h i n e s, il nous faut réappre n d re à vieillir.

*Université autonome de
Barcelone (Espagne)

Jusqu’à quel degré de
bonté et d’humour
faut-il aller pour
supporter l’horreur de
la vieillesse? Le jard i n
d e h o rs et les fle u rs
dans la ch a m b re sont
beaux mais le
p rintemps est, c o m m e
nous disons à Vi e n n e,
une «fa rc e » .
F i n a l e m e n t , j’ai appri s
à savoir ce que c’était
d ’ a voir fro i d .

Sigmund Freud (1856-1939),
Autriche
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Les créanciers
internationaux ont fait
quelques gestes en
faveur des pays les plus
endettés. Mais ils
doivent aller plus loin,
pour des raisons 
autant morales 
que financières.

■
Le passage de Mitch en novembre a
été déva s t at e u r: il aurait fait au
moins 11 000 morts et près de trois

millions de sans-abri. Selon l’ONU, il a
anéanti en trois jours 20 années d’efforts
de développement dans la région. Tandis
que gouve rnements et organisat i o n s
i n t e rn ationales mobilisaient les fonds
pour les secours, un autre débat s’est
ouvert: le Nicaragua et le Honduras, les
deux pays très pauvres et lourdement
endettés que l’ouragan avait touchés,
devaient-ils continuer à payer deux mil-
lions de dollars par jour en rembourse-
ments de dettes – de quoi fournir un loge-
ment temporaire à 800 000 personnes?

La secrétaire d’Etat britannique au
D é veloppement intern at i o n a l , Clare Short ,
a d’abord jugé la question «d é p l a c é e»:la pri o-
rité était d’éviter le choléra et de «sortir les
gens de la boue» . Quelques jours plus tard, l e
chancelier de l’Echiquier Gordon Brow n
appelait tous les créanciers à consentir un
moratoire de deux ans sur le paiement du
service de la dette. Un tel revirement s’ex-
p l i q u e : on commence à réaliser à quel point

la situation s’est dégradée pour les pays les
plus pauvres du monde.

Depuis le milieu des années 90, un cer-
tain nombre de pays en développement ont
tout bonnement cessé d’assurer le service
d’une grande partie de leurs dettes – c’est-
à-dire de verser les intérêts et de rembour-
ser le pri n c i p a l . Pour une raison simple:
l’Etat est en faillite. Le Mozambique et le
Nicaragua ne sont en mesure de paye r
qu’un tiers du service de leur dette
p u b l i q u e . Pour le Nicaragua, cette fraction
représente 221 millions de dollars par an –
trois fois ce que son gouve rn e m e n t
consacre aux dépenses de santé.

Au-delà des remèdes 
classiques

En 1996, il est devenu clair, même pour
les grands créanciers , qu’il fallait fa i r e
quelque chose. Quand des pays à revenus
moyens ou élevés comme le Brésil, la Jor-
danie ou la Russie ont eu des difficultés à
gérer leur dette, on a appliqué le remède
c l a s s i q u e : la rééchelonner, ou repousser les
échéances des rembours e m e n t s. C e s
accords ont en général été conclus gr â c e
aux bons offices d’institutions multilat é-

rales comme le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), o u , dans le cas des prêts com-
merciaux, le Club de Paris (groupe infor-
mel d’Etats créanciers qui dispose d’un
s e c r é t a ri at permanent au Trésor public
f r a n ç a i s ) . M a i s , pour les pays les plus
pauvres,le rééchelonnement n’est pas une
solution. Leur crise financière est si aiguë
qu’ils ne parviennent à assurer, en général,
que la moitié du service de leur dette.

La Banque mondiale a lancé en 1996
l ’ « I n i t i at i ve PPTE» (Initiat i ve en faveur des
pays pauvres très endettés, voir encadré).
Son objectif est d’assurer à ces pays une
assise financière plus solide. «Bonne nou-
velle pour les pauvres», a déclaré le président
de la Banque, James Wolfensohn. «L’Initia-
t i ve est une vraie percée. […] Elle aborde le
problème de la dette globalement,afin de per-
mettre aux Etats de sortir d’une situation d’en-
dettement insoutenable.»

Dans le cadre de l’Initiative PPTE, les
créanciers acceptent pour la première fois
de réduire des dettes concernant des prêts
de la Banque mondiale et du FMI. L a
Banque mondiale fixe le niveau d’endette-
ment «soutenable» auquel un pays peut
faire fa c e , et les créanciers diminuent en

L’i n s o u t e n a b l e
poids de la dette
Angela Travis*

*Coalition Jubilee 2000

Manifestation en faveur de l’annulation de la dette des pays pauvres à Birmingham (R.-U.) en mai 1998.
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p r o p o rtion leurs exigences respective s. U n e
liste de 41 pays a été dressée, qui prévoit à
quelle date on devrait pouvoir alléger la
dette de chacun et de combien; 25 autres
pays pourraient s’y ajouter.

Ce plan est plus séduisant sur le papier
qu’en prat i q u e . C’est trop peu et trop tard,
disent ses critiques – notamment les ONG
qui font campagne contre la dette du tiers
m o n d e . Seuls deux pay s , l’Ouganda et la
B o l i v i e , ont vu leurs dettes allégées, et cinq
seront aidés en 1999. D’autres,comme la
Tanzanie et l’Ethiopie, n’ont rien à at t e n d r e
avant 2002.

Pour comprendre les insuffisances de
l ’ I n i t i at i ve PPTE, il faut se rappeler que,
depuis longtemps, beaucoup de pay s
pauvres paient moins de la moitié du ser-
vice de leur dette officielle. C’est un peu
comme si, ayant contracté deux empru n t s ,
vous ne pouviez rembourser que le second.
Si votre banque annule le premier, vo t r e
situation bancaire sera beaucoup plus pré-
sentable – mais, comme vos ve rs e m e n t s
pour le second prêt continueront, vo u s
payerez à peu près autant.

Prenons le cas de l’Ouganda, premier
p ays à bénéficier de l’Initiat i ve PPTE: s a
dette totale n’a été réduite que de 11%.
Même constat pour le Mozambique qui
doit bénéficier d’un allégement en juin
1999: son endettement global,de 5,8 mil-
liards de dollars en 1996, va diminuer de
1,4 mais une bonne partie de cette somme

constituait une dette «irr é c o u v r a b l e » :P P T E
ou pas, nul ne s’attendait à voir le gouver-
nement mozambicain la rembours e r. L e
s e rvice de la dette du Mozambique passera
seulement de 112 millions de dollars par
an à 100 millions, soit une économie de 80
cents par habitant.

Diminuer l’endettement total est
i m p o rtant pour que les comptes nat i o n a u x
aient l’air sain mais,si l’on veut dégager de
nouvelles ressources à investir dans l’édu-
c ation ou dans les services de santé par
e xe m p l e , il faut réduire les dettes que les
pays remboursent vraiment,et pas les irré-
couvrables.

L’Initiative PPTE «ne cherche pas vrai-
ment à annuler des dettes» , explique Je a n -
Louis Sarbib, vice-président de la Banque
mondiale pour l’Afri q u e . «Son seul but est
que ces pays puissent rester des débiteurs à fa i b l e
risque […] L’idée de l’Initiat i ve PPTE,en fa i t ,
c’est de permettre à chacun d’eux de demeurer
un bon citoyen financier de la communauté
mondiale.»

Pourquoi ne pas tout simplement effa c e r
les dettes? Supprimer tout rembours e m e n t
et permettre un nouveau départ aux pays
pauvres? G. Gondwe,directeur adjoint du
département Afrique du FMI, a exprimé
dans le Financial Times, en août 1998,cer-
taines interr o g ations essentielles: «Q u i
c o n s e n t i rait de nouveaux prêts aux bénéfic i a i r e s
de cette annulation des dettes? Et quelle ga ra n t i e
a-t-on que l’argent ainsi épargné sera utilisé effi-
c a c e m e n t ?» G. G o n d we avance ici l’argu-
ment familier du risque moral: si l’on tire un
trait sur les dettes et sur les rembours e-
m e n t s , les intéressés ne seront pas incités à

mieux gérer leurs finances à l’ave n i r , et leur
c o t e , déjà mauvaise auprès des prêteurs
i n t e rn at i o n a u x , va encore baisser. Si l’argent
a été prêté pour des investissements éco-
nomiques sérieux, ce raisonnement tient.
Mais il est hors-propos si le prêteur a agi
pour des raisons politiques ou vo u l u
financer ses propres export ations sans
investir pour autant.

Les cas de prêts à motivation politique
sont légi o n . Les présidents Marcos aux Phi-
l i p p i n e s , S u h a rto en Indonésie, M o bu t u
Sese Seko dans l’ex-Zaïre ont été les béné-
ficiaires reconnaissants de multiples prêts
o c c i d e n t a u x . Le Nicaragua et le Mozam-
bique ont été fort bien soutenus, eux aussi,

par l’ex-Union soviétique. Nul ne se sou-
ciait de savoir comment on usait ou abu s a i t
de cet argent. «Un cinquième de l’ensemble de
la dette des pays en développement concern e
des prêts consentis pour soutenir des dictateurs
o b l i ge a n t s», souligne énergiquement Jo s e p h
H a n l o n , responsable de la Coalition Jubilee
2000,qui regroupe des ONG,des associa-
tions et des syndicats de 41 pays afin de
faire pression pour l’allégement de la dette
du tiers monde. «Quand les dictateurs tom-
bent,leurs successeurs démocratiquement élus
sont censés rembourser ces dettes! Il faut que les
créanciers assument bien plus clairement leurs
responsabilités et qu’ils acceptent leurs pertes.»

L’argent épargné 
doit bénéficier aux pauvres

Autre question: qui va bénéficier des
allégements de dette? C’est un vrai pro-
b l è m e . En cas de réduction globale de l’en-
d e t t e m e n t , l’argent ne servira pas forcé-
ment à faire reculer la pauvreté; il ne sera
pas obligatoirement investi dans l’éduca-
tion ou la santé. Dans de nombreux pays en
d é ve l o p p e m e n t , la démocratie est encore
j e u n e . Beaucoup n’ont pas d’institutions
de contrôle, ni de médias assez indépen-
dants pour demander des comptes aux
gouvernements.

La Banque mondiale préconise de lier
l’allégement de la dette au strict respect des
mesures d’ajustement structurel du FMI.
La Tanzanie et l’Ethiopie, par exe m p l e ,o n t
vu l’allégement de leurs dettes retardé
parce qu’elles n’ont pas procédé aux adap-
t ations jugées nécessaires. Mais cette option
macro-économique garantit-elle que l’ar-

gent épargné bénéficiera aux pauvres?
L’ONG britannique Oxfam estime qu’il
faut poser des conditions supplémentaires
– «humaines». Elle propose qu’obligat i o n
soit faite au gouve rnement concerné de
consacrer à la santé, à l’éducation ou à l’as-
sainissement chaque dollar économisé par
l’allégement de la dette. C ritiquée pour l’in-
gérence qu’elle induit dans la souveraineté
des Etat s , cette approche a l’avantage d’as-
surer aux créanciers que l’allégement de la
dette ne sera pas gaspillé. Pour l’instant,
ceux-ci ne veulent rien savoir de ce type de
p e rs p e c t i ve , soucieuse du déve l o p p e m e n t
h u m a i n . La Banque mondiale a toutefois
accepté de revoir son Initiat i ve PPTE cette

Seuls deux pays, l’Ouganda et la Bolivie,
ont vu leurs dettes allégées, et cinq seront aidés en 1999.
D’autres, comme la Tanzanie et l’Ethiopie,
n’ont rien à attendre avant 2002

Après le passage de l’ouragan Mitch,dans un
village du Nicaragua.
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a n n é e .E t , au lieu d’attendre de grands bou-
l e ve rs e m e n t s , les gouve rnements norv é-
gi e n , finlandais et japonais ont décidé de
c o m m e n c e r ,u n i l at é r a l e m e n t , à annuler des
dettes.

Une chaîne humaine 
de 70 000 personnes

Deux fa c t e u rs contri buent à cette dyna-
m i q u e .D ’ a b o r d , la pression populaire s’ac-
c r o î t . En mai dern i e r ,une chaîne humaine de
70 000 personnes a encerclé les dirigeants qui
assistaient au sommet du G8 à Birm i n g h a m .
Par ailleurs , la pers p e c t i ve d’une récession
économique mondiale contraint les créan-
c i e rs à changer de point de vue. Les der-
n i e rs krachs fin a n c i e rs en Extrême-Orient et
en Russie ont diffusé des ondes de choc
dans toute la communauté financière inter-
n at i o n a l e . Et dans les sauvetages de la Corée
du Sud, de la T h a ï l a n d e ,de l’Indonésie et de
la Russie, le FMI est arrivé à la rescousse ave c
plus de 140 milliards de dollars.

L’excision
hors-la-loi

Après d’autres pays africains, c’est au tour

de la Côte-d’Ivoire d’interdire l’excision.

Un projet de loi à cette fin sera soumis au par-

lement début 1999.

Ces mutilations traditionnelles consistent à

sectionner le clitoris, et quelquefois les petites

et/ou les grandes lèvres, des fillettes ou des

jeunes adolescentes. Pratiquées avec des lames

de rasoir ou des morceaux de verre sales, elles

peuvent entraîner la mort.

Si le texte est voté, toute personne pratiquant

une excision sera passible d’une peine de cinq

ans de prison et d’une amende de 4 000 dollars.

To u t e f o i s, cette loi sera difficile à appliquer. L e s

femmes non excisées sont considérées comme

«incomplètes» et susceptibles d’avoir des rela-

tions sexuelles avant le mariage, ce qui fait fuir

les maris potentiels. «L’excision fait partie de la

culture, et les parents ont honte d’avoir des

filles non excisées, explique Geneviève Bro-

G r e v e, présidente du Réseau ivoirien des asso-

ciations de femmes.De plus, l’excision rapporte

beaucoup d’argent à celles qui la pratiquent.

C’est un événement rituel et social important. »

«Pendant la saison de l’excision, en décembre,

je pouvais opérer jusqu’à 20 filles par jour, s o u-

pire Gueï Bah Ko n é , une professionnelle. L e s

parents me donnaient des moutons, des vaches

et de l’argent. Aujourd’hui, je ne gagne plus

r i e n.» L’analphabétisme constitue un autre obs-

tacle à l’application de la loi:68% des Ivoiriennes

ne savent pas lire les journaux qui les informent

de leurs nouveaux droits. Cette tâche est laissée

aux ONG, comme l’Association ivoirienne pour la

défense des femmes (AIDF). Sa présidente,

Constance Ya i , a sillonné le pays pour parler des

dangers de l’excision et des risques d’infection

par le virus du sida qu’elle entraîne.Elle explique

que nombre de gens croient à tort que cette pra-

tique est exigée par l’islam.

Bien que le Burkina Fa s o, le Nigeria, la Guinée

et le Ghana aient interdit l’excision, elle s’y pra-

tique toujours. En Guinée, comme en Côte-

d ’ I v o i r e, la moitié des femmes sont mutilées.A u

G h a n a , où 20% des femmes sont concernées,

plusieurs exciseuses ont récemment été condam-

n é e s. ■

Une Initiative qui se hâte lentement
■ Avant même l’ouragan Mitch, le Nicara-

gua et le Honduras avaient demandé un
allégement de leur dette dans le cadre de
l ’ I n i t i at i ve PPTE (pays pauvres très endet-
t é s ) . Pour le Nicaragua, la décision devrait
i n t e rvenir dans les prochains mois, selon Je f f
K at z , économiste principal de l’Initiat i ve à la
Banque mondiale. «Le bilan présenté par le
H o n d u ras pour en bénéficier était un peu plus
a m b i g u ,a l o rs nous ve rr o n s»,a-t-il ajouté.

L’allégement de la dette dans le cadre
de l’Initiative peut mettre jusqu’à six ans à
se concrétiser. Un pays n’en bénéfic i e
qu’après avoir élaboré avec la Banque mon-
diale et le FMI un plan d’ajustement stru c-
turel, puis prouvé qu’il est capable de s’y
t e n i r. A la fin de cette péri o d e , sa dette sera
réduite si les paiements du principal et des
intérêts excèdent les limites jugées suppor-
t a b l e s. Le service de la dette est ainsi consi-
déré comme excessif s’il dépasse 20% de
la valeur annuelle des exportations.

Mais les choses peuvent aller plus vite si
un pays démontre à la fois l’urgence de ses
besoins et sa bonne conduite. En nove m b r e
1988, l’Ouganda et la Bolivie ont ainsi vu
leur dette allégée. Le Burkina Fa s o, la Côte-
d’Ivoire, le Guyana, le Mali et le Mozam-
bique sont les prochains sur la liste. Glo-
b a l e m e n t , les accords conclus prévoient des
réductions de dettes de six milliards de dol-
lars environ (en valeur nominale des mon-
tants dus aux conditions initiales des prêts).

Il est vrai que beaucoup de ces dettes
n’auraient jamais été rembours é e s. L e

grand intérêt de l’Initiat i ve , dit J. K at z ,c ’ e s t
qu’elle «nettoie» les comptes nationaux:les
p ays concernés pourront continuer à béné-
ficier d’une aide intern at i o n a l e , au lieu
d’être obligés d’emprunter au prix fort sur
les marchés. «L’ a l l é gement de la dette n’est
qu’un élément du dispositif qui vise à réduire la
pauvreté et à promouvoir le déve l o p p e m e n t
d u ra b l e. Il y en aura d’autres,plus import a n t s,
pour la plupart des pays:des aides financières
n o u velles et de nouveaux flux de ressources
diverses à des conditions préférentielles.»

Les opposants à l’Initiat i ve PPTE m a i n-
tiennent que l’effort consenti pour aider
les pays pauvres à gérer leurs dettes est
bien faible comparé aux milliards de dollars
mobilisés par la communauté intern at i o n a l e
pour sauver les pays à revenus moyens et
é l e v é s ,l o rs de la crise asiatique par exe m p l e.
«Ce sont des types de financement très différents,
répond J. Katz. A la Banque mondiale,nous
avons le capital de base qui nous permet d’em-
prunter assez facilement et rapidement  sur le
marché des capitaux pour prêter de nouveau à
la Corée du Sud.M a i s, quand nous mettons de
l’argent à la disposition d’un pays pauvre,les
conditions ne sont pas celles du marché.Elles
sont extrêmement favo rables (service réduit au
m i n i m u m ) .Cet argent-là vient essentiellement
des contri buables – ce qui veut dire qu’il est très
difficile à trouver.» ■

+ …
● h t t p : / / w w w. w o r l d b a n k . o rg / h i p c

Dans l’actuel climat de récession, il
faut réclamer énergiquement l’allégement
des dettes des pays pauvres. Il est difficile
de croire les créanciers lorsqu’ils préten-
dent qu’ils ne peuvent se permettre de
réduire davantage les dettes. L’Initiative
PPTE pour les pays les plus pauvres ne
coûterait que huit milliards de dollars –
une broutille comparée à tous les mil-
liards consacrés aux reports d’échéances
des pays à revenu moyen. Le Japon, par
exemple, qui est en proie à une récession
bien plus grave que les pays d’Europe ou
d’Amérique du Nord, a annulé 500 mil-
lions de dollars au titre de dettes de pays
en développement.

E n fin , l’idée d’annuler les dettes des
pays les plus pauvres – impossibles à rem-
b o u rser dans les faits – devrait séduire tous
les créanciers : le retour à des bases saines de
gestion financière peut contri buer à stimu-
ler l’économie mondiale et à promouvo i r
la croissance. ■
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Les objets du passé ont une âme que les conservateurs ont d’abord tenté 
de préserver. Puis les musées ont changé de visage. Tour d’horizon 
des grandes évolutions des 20 dernières années.

La nouvelle palette
d e s m u s é e s René Rivard*

■
Les musées ont négocié un grand virage
à la fin des années 60. Ils ont alors cher-
ché à se refaire une beauté, à mieux

jouer leur rôle pédagogique et à explorer de
n o u velles pratiques pour attirer les visiteurs
en plus grand nombre. Et ils se sont multi-
p l i é s : plus de la moitié des quelque 25 000
musées de la planète ont été inaugurés au
c o u rs des 50 dernières années. Le concept
même de musée a considérablement évo l u é
jusqu’à prendre des formes très va ri é e s.

Conçus à la fin du X I Xe siècle pour ras-
s e m b l e r ,c o n s e rver et présenter au public les
plus belles œuvres de la création humaine,
les premiers établissements ont souvent man-
qué de moyens pour entretenir corr e c t e m e n t
ces objets d’art et les exposer de manière

at t r a c t i ve .R é s u l t at : les musées étaient deve-
nus des lieux gri s , à la fois surchargés, e x i g u s
et de plus en plus poussiéreux…

A u j o u r d ’ h u i , le gris n’est plus souve n t
de mise et une nouvelle palette de couleurs
muséales pourrait être at t ri buée à sept gr a n d e s
c at é g o ries non exhaustive s : orange pour la
tendance dite «i n t e rp r é t at i o n» , ve rt pour le
m o u vement é c o m u s é a l, jaune pour le part i
p ris c o m m u n a u t a i r e, bleu pour l’optique «p a r-
t a ge du savo i r» , or pour la recherche du s p e c-
t a c u l a i r e, argent pour le mouvement a f fa i-
ri s t e, et mauve pour le courant m u s é o - f u n é ra i r e.

Orange: les aspirations
de l’interprétation

Amorcé au début des années 50 dans
les parcs nationaux américains (Grand
C a nyo n ,Ye l l ow s t o n e , E verglades en Flo-
ride, notamment), ce mouvement de l’in-
t e rp r é t ation s’est ensuite étendu à trave rs le
monde anglo-saxon, du Canada à l’Aus-
tralie,en passant par le Royaume-Uni jus-
qu’aux pays anglophones d’Afrique.

L’ i n t e rp r é t ation marque un véri t a b l e
t o u rnant dans l’histoire des musées: elle pri-
v i l é gie le sujet ou le thème plutôt que l’objet
m u s é a l i s é . Ce dern i e r , considéré comme un
témoin du passé, n’est plus le centre de l’at-
t e n t i o n . L’ i n t e rp r é t ation préconise la provo-
c ation ou le choc avec les idées reçues, s a n s
p ri v i l é gier le discours didactique. Elle ve u t
que le visiteur se réfère à son propre vécu plu-
tôt qu’aux seuls savo i rs scientifiq u e s ;elle mise
sur une relation égalitaire entre le visiteur et le
p at rimoine qu’il appréhende.Outre les parcs
n at i o n a u x ,des centaines de lieux histori q u e s
à trave rs le monde ont adopté cette approche
i n t e rp r é t at i ve . On peut citer l’exemple de la
Fo rteresse de Louisbourg au Canada,et ceux
de Salem ou des Champs de bataille de la
G u e rre d’indépendance aux État s - U n i s.

Depuis la fin des années 70,ce mouve-
ment propose de nouvelles méthodes de
p r é s e n t ation axées sur la notion d’expé-

rience de visite. Les visiteurs explorent l’es-
p rit d’un lieu chargé d’histoire, les connais-
sances et les savoirs qu’il peut leur procu-
r e r , ou la matière à réflexion qui s’en
d é g a g e . L’ i n t e rp r é t ation met alors le public
face à des questionnements, des hy p o t h è s e s
et de nouvelles perceptions de l’histoire. L a
conquête de l’Ouest aux État s - U n i s , l a
traite des Noirs ou le colonialisme, p a r
e xe m p l e , ont ainsi été remis en pers p e c t i ve .
Par leur culture cri t i q u e , les visiteurs déve-
loppent alors leur propre interp r é t ation des
phénomènes qui leur sont présentés.

Au Québec, des musées conçus comme
centres d’interp r é t ation ont beaucoup
expérimenté ce rôle d’interprète et de cri-
tique, proposant aux visiteurs des lieux et
des expériences tout à fait novat ri c e s.A i n s i ,
le Centre de la Bataille de la Châteauguay
( l ’ i nvasion américaine repoussée par les
Canadiens en 1812) a choisi de remettre
en question le rôle du héros dans nos socié-
t é s. Celui de Trois-Pistoles propose une
r é flexion autour de l’intense chasse à la
baleine faite par les Basques dans l’estuaire
du fleuve Saint-Laurent au XVIe siècle.

Vert: le mouvement écomuséal
Dans les années 70, la démocrat i s at i o n

des musées a été poussée plus loin avec la
f o rmule des écomusées, lancée par Georges
H e n ri Rivière. Ce novateur français a remis
en question les trois composantes pri m a i r e s
du musée: un bâtiment, des collections et
un public extéri e u r.A ses ye u x , la notion de
bâtiment devait disparaître au profit d’un
t e rritoire donné, les collections typologi q u e s
d e vaient céder la place au pat rimoine in situ
( n aturel et culturel, étendu ou restreint) et
le public devait être constitué par les habi-
tants du terri t o i r e ,à la fois usagers et conser-
vat e u rs du pat rimoine qui s’y trouva i t .

*Conseiller en muséologie et mise en valeur du
patrimoine

La revue
pionnière
Elle fut, lors de son lancement par l’UN E S C O e n

1 9 4 8 , la première revue internationale sur les
m u s é e s. Elle est restée la seule.Tribune d’infor-
mation et de réfle x i o n , Museum International,
publiée chaque trimestre en cinq langues, a
accompagné pas à pas les transformations radi-
cales du monde muséal. En 50 ans, la revue a
largement contribué à ce que la communauté
internationale reconnaisse l’importance du patri-
moine culturel. Au cours des dernières décen-
n i e s, l ’UN E S C O a d’ailleurs aidé à concevoir,
construire ou aménager des musées dans plus
de 50 pays du monde. ■

Abonnement pour les éditions en français et en
espagnol:Jean De Lannoy à Bruxelles.
Fax:32 2 538 08 41 
Internet:jean.de.lannoy@infoboard.be
Edition en anglais: Blackwell Publishers (Grande-
Bretagne).Fax:44 (0) 1865 381 381
Edition en russe: Tatiana Telegina (Moscou). Fax: 7
095 247 17 94
Edition en arabe: Fawzy Abd El-Zaher 
(Le Caire). Fax: 20 2 39 22 566
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En Europe et en A m é rique du Nord,d e s
e x p é riences ont été menées en profondeur
pour explorer le décloisonnement proposé
par G.H .R i v i è r e .On peut citer l’exemple du
Parc culturel de la commune de Molinos
(Aragon) en Espagne, celui de la Maison du
Fier-Monde (milieu ouvrier) à Montréal au
Q u é b e c, et ceux, f r a n ç a i s , des écomusées de
la Margeride (milieu agricole) en A u ve r g n e ,
ou de l’île d’Ouessant (milieu mari n ) .

Jaune et bleu: le parti pris
communautaire et le partage
des savoirs

Le mouvement des écomusées est sur-
tout ru r a l . Il a eu son pendant urbain, i n s p i r é
par une prise de conscience du quart - m o n d e
des grandes villes améri c a i n e s , au cours des
années 70 et 80. Des neighborhood museums
(musées de voisinage) sont alors apparu s
dans les quart i e rs défavo risés de New Yo r k ,
Wa s h i n g t o n , Chicago ou Tu c s o n , pour ne
citer que ces villes.S o u vent situés dans d’an-
ciens lieux publics, de simples maisons ou
des hangars , ces musées reflètent la culture
populaire locale, sur une base ethnique,
o u v rière ou art i s a n a l e .

Ces nouvelles formes muséales ont sou-
vent incité les institutions existantes à revo i r
leur place dans la ville et la société. P l u-
s i e u rs musées conventionnels ont ainsi
lancé des activités dites outreach (hors-les-
murs) pour exposer dans les rues, les ban-

Au musée de la science de Monterrey, au Mexique.

lieues ou les quart i e rs pauvres. Le Children
Museum d’Indianapolis et le New Yo r k
City Museum relèvent de cette catégorie.
Ils abordent des thèmes comme la drogue,
la violence ou les maladies transmises
sexuellement,par exemple.

Dans la même palette de ces couleurs
jaune et bleu étroitement reliées, d e u x
autres tendances ont surgi dans plusieurs
p a rties du monde. La première, a p p a ru e
au milieu des années 80,est «militante»: le
musée devient un outil de développement
communautaire par la diffusion et la mise
en commun des ressources qu’il détient.
P l u s i e u rs musées du Sahel (Niger, B u r k i n a
Fa s o, Mali) ont choisi cette approche,
autour des objets de culture animiste qu’ils
p r é s e n t e n t . Cette tendance rejoint souve n t
les aspirations et pratiques des écomusées
e u r o p é e n s , des musées-territoires port u-
g a i s , des museos communitari o s m e x i c a i n s ,
des neighborhood museums a m é ricains ou
sud-africains.

La deuxième tendance, celle du part a g e
des savo i rs , se retrouve surtout dans les
muséums de sciences naturelles et les
musées de science et technologi e . Elle a
s o u vent pour objectif de susciter un intérêt,
voire une passion pour les sciences et d’ai-
guiller les jeunes vers des carrières scienti-
fiques. De nombreux musées de technolo-
gie et des centaines de science centers
ponctuent maintenant le vaste tableau

mondial de la muséologi e , dans les pay s
occidentaux mais aussi en Inde et en
E x t r ê m e - O rient (Chine, Ja p o n ,I n d o n é s i e ) .

Or et argent:
le spectaculaire et les affaires

De profonds changements et bouleve r-
sements économiques ont marqué les deux
dernières décennies. Dans plusieurs pays,
les budgets consacrés à la culture et aux
musées ont diminué.Pour faire face à cette
situation, plusieurs musées ont choisi des
stratégies de présentation et de marketing
leur permettant d’aller chercher les fonds
nécessaires à leur fonctionnement et à leur
d é ve l o p p e m e n t , soit en créant de véri t a b l e s
spectacles,soit en adhérant aux tendances
affairistes des années 80 et 90.

Dans les musées d’art surt o u t , le spec-
taculaire a pris son essor à trave rs les gr a n d e s
expositions de type u n i c a et p r e m i è r e.Celle de
Toutankhamon a lancé le mouvement au
d é but des années 70. Ces événements
exploitent à grand renfort de publicité la pré-
s e n t ation des œuvres inédites de tel ou tel
a rt i s t e , les collections particulières rarement
présentées de tel collectionneur ou de tel
m u s é e , les trésors uniques, les objets por-
t e u rs d’exotisme ou de sensat i o n n e l , e t c.
Appelées b l o ck bu s t e rs dans le monde anglo-
p h o n e , ces expositions à grand déploiement
coûtent des millions. Elles sont censées rap-
p o rter d’importants dividendes aux musées
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Pa t r i m o i n e
m o n d i a l : l e s
nouveaux sites

Le Comité du patrimoine mondial de l’UN E S C O,
réuni du 30 novembre au 2 décembre à

Kyoto (Ja p o n ) , a inscrit 30 nouveaux sites (trois
naturels et 27 culturels) sur la Liste du patri-
moine mondial, portant ainsi leur nombre à
582 dans 114 pays, dont deux nouveau venus:
la Belgique et les Iles Salomon.

Le choix du comité confirme son souci de
préserver un patrimoine relativement récent.
Après les usines de Volklingen (Allemagne) et de
Verla (Fi n l a n d e ) , trois nouveaux sites indus-
triels ont été retenus cette année: la ligne de
chemin de fer de Semmering en Autriche; les
quatre ascenseurs hydrauliques pour bateaux sur
le Canal du Centre en Belgique; la station de
pompage à la vapeur de Wouda dans la province
de Frise, aux Pays-Bas.

Voici les autres nouveaux sites, par pays:
Allemagne: Weimar classique. Belgique: les

Béguinages flamands; la Grand-Place de
Bruxelles. Bolivie:le Fort de Samaipata;Chine:
le Palais d’été, jardin impérial de Beijing; l e
Temple du ciel, autel sacrificiel impérial à Beijing.
C h y p r e :C h o i r o ko i t i a .E s p a g n e : l’art rupestre du
Bassin méditerranéen de la péninsule ibérique;
le centre historique de la cité d’Oviedo (exten-
sion des Eglises du royaume des Asturies déja
inscrites sur la Liste);l’Université et le quartier
historique d’Alcalá de Henares. Fédération de
R u s s i e : les Montagnes dorées de l’Altai; Fr a n c e :
les Chemins de Saint-Ja c q u e s - d e - C o m p o s t e l l e ;
le site historique de Ly o n . Iles Salomon: R e n n e l l
Est.Italie:le centre historique d’Urbino;le Parc
national du Cilento et du Vallo Diano, avec les
sites archéologiques de Paestum et Velia et la
Chartreuse de Pa d u l a ; la zone archéologique
et la basilique patriarcale d’Aquilée. Japon:les
monuments historiques de l’ancienne Nara.
L i b a n : l’Ouadi Qadisha ou Vallée sainte et forêt
des cèdres de Dieu (Horsh Arz el-Rab). M e x i q u e :
la zone archéologique de Pa q u i m é , C a s a s
G r a n d e s ; la zone de monuments historiques de
T l a c o t a l p a n . N o u v e l l e - Z é l a n d e : les îles sub-
antarctiques de Nouvelle-Zélande. Po r t u g a l :l e s
sites d’art rupestre préhistorique de la vallée de
C ô a . République tchèque: les jardins et châ-
teau de Kromeríz; la réserve du village historique
d ’ H o l a s o v i c e. S u è d e : le port naval de Karls-
krona. Turquie: le site archéologique de Troie.
Ukraine:le centre historique de Lviv. ■

■ Lieu du souvenir et du dialogue, le
Musée d’histoire de Chinatown à New

York explore depuis 1990 les rôles joués
par les Chinois, les New-Yorkais non
Chinois et les touristes dans le développe-
ment de ce quartier de Manhattan.

Ce musée est un véritable laboratoire
où les activités d’exposition et d’anima-
tion sont entièrement vouées au dialogue
entre les communautés. Les organisateurs
prennent le pouls des problèmes du quar-
tier et explorent avec le public, qu’il soit
chinois, new-yorkais ou touristique, les
solutions envisageables. Leurs expositions
interactives ont pour but d’améliorer la
qualité de vie des résidents, permanents
ou temporaires. Quantités de questions
sont abordées, qu’il s’agisse du logement,
des problèmes démogr a p h i q u e s , de la
notion de respect et de reconnaissance,
ou de la culture chinoise.

Eclaté en plusieurs lieux, le Musée
d’histoire du Chinatown de New York

emploie des méthodes peu orthodoxes. A
la manière d’un forum, il soulève des
débats, encourage les visiteurs dans leurs
r e ve n d i c at i o n s , aborde des faits histo-
riques méconnus ou pourfend, avec la
complicité des visiteurs, certains mythes
et préjugés coriaces (les Chinois sont des
illégaux sans papiers, tout juste bons à
travailler dans des restaurants ou des lave-
ries;ils mènent une vie secrète, donc dou-
teuse, etc.). Surtout le musée n’hésite pas
à jouer un rôle d’intermédiaire entre les
citoyens et les pouvoirs publics, pour la
défense des plus démunis...

Le Musée d’histoire du Chinat ow n
entretient avec le passé des liens utiles mais
se préoccupe surtout du présent et de
l ’ avenir du quart i e r. Par le dialogue, i l
pense avoir trouvé une niche encore inex-
p l o i t é e . Par son ouve rt u r e , il invite tous les
N e w - Yorkais et les visiteurs à comprendre
et à aimer un quartier viva n t , en plein
d é ve l o p p e m e n t . ■

pour leur permettre de combler leur défic i t
o p é r ationnel ou de produire de nouve l l e s
e x p o s i t i o n s. De nos jours , les directeurs des
musées sont souvent recrutés pour leur
capacité à lever des fonds ou à organiser de
tels événements, dont on espère qu’ils ne
seront pas défic i t a i r e s.

Cette tendance va en s’accentuant. E l l e
est inve rsement proportionnelle à la baisse
des crédits de fonctionnement des musées
et institutions culturelles. Le déve l o p p e m e n t
des boutiques de musées, v é ritables entre-
p rises recherchant des bénéfices élevés, fa i t
aussi partie de cette strat é gie affa i ri s t e .

Mauve:
le courant muséo-funéraire

Le musée peut aussi servir d’instru m e n t
de deuil à toute société désirant à la fois se
souvenir d’un âge d’or à jamais disparu et
regarder le présent ou le futur en fa c e . A
travers les objets collectés et exposés, des
événements ou phénomènes du passé peu-
vent être plus facilement considérés comme
r é vo l u s ,m o rts et irr é vocablement perdus.A
leur égard, une nostalgie moins morbide
peut alors être entretenue.

Les Scandinaves utilisent depuis très
longtemps le musée à cette fin . Il y a un
s i è c l e , les Suédois inventaient à Stockholm
le premier musée de plein-air ou s k a n s e n
pour faire le deuil de leur société agricole
t r a d i t i o n n e l l e . Suédois et Norv é giens se
t o u rnent maintenant ve rs les musées du
t r avail et les écomusées industriels pour

e n t e rrer en grande pompe leur glori e u x
passé ouvrier et syndical, pour marquer le
déclin ou le décès de leurs grandes indus-
t ries lourdes et pour appri voiser le déve-
loppement de leurs technologies de pointe.

Depuis une quinzaine d’années, d e
nouveaux musées funéraires sont apparus
un peu part o u t : ils ont été créés spécifi-
quement pour faire le deuil des atrocités et
des grandes catastrophes inscrites dans la
mémoire collective , s o u vent unive rs e l l e .
Ainsi en Amérique du Nord,en Europe et
en Israël ont surgi de nombreux établisse-
ments dédiés à l’Holocauste, à la guerre du
Vietnam et aux autres drames humains
relativement récents.

En France,de nombreux musées comme
le Mémorial de Caen,celui de Péronne et les
musées consacrés à la Résistance ont ouve rt
l e u rs po rtes pour en finir avec les hantises
m é m o rielles reliées aux deux gr a n d e s
g u e rr e s. Il en est de même au Roya u m e - U n i
et dans le reste de l’Europe.D’autres musées
ont été créés pour commémorer des cat a-
clysmes nat u r e l s : grandes inondat i o n s ,é ru p-
tions vo l c a n i q u e s ,s é i s m e s ,e t c. Ces musées
font office de monuments funéraires et
accompagnent les sociétés qui les créent
dans le deuil qui suit forcément la pert e
d’êtres chers.

A l’approche du prochain siècle, cette
peinture incomplète des musées d’aujour-
d’hui continuera de s’élaborer et de décli-
ner ses couleurs et nuances, à l’infini des
besoins humains. ■
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■
Quel est l’impact d’Internet sur la
p r o d u c t i o n , la distri bution et la
c o n s o m m ation d’inform ations? Cette

question est actuellement très débat t u e . «C e
n’est pas la première fois que la presse écri t e
entre en concurrence avec d’autres médias.Il y
eut autrefois la radio puis la télévision.A u j o u r-
d’hui, c’est Internet.Des concurrents insoup-
çonnés comme les moteurs de recherche,les ser-
vices d’info rm ation grat u i t s, les bases de
données et les chaînes de télévision en ligne y
luttent au coude à coude pour capter l’at t e n t i o n
des usage rs et,de ce fa i t , les revenus de la publi-
c i t é» , résume la spécialiste néerlandaise des
m é d i a s , Monique van Dusseldorp, dans un
rapport sur l’avenir de la presse écrite.

Les journaux ne peuvent en effet pas
ignorer la progression ve rt i gineuse de l’utili-
s ation d’Intern e t . «Il y a aujourd’hui 150 mil-
lions d’internautes dans le monde, a rappelé
Randy Bennet, le directeur de l’Associat i o n
des éditeurs de journaux des Etat s - U n i s
( N A A ) , l o rs d’une conférence sur la presse
électronique qui a eu lieu à Lyon (France)
en octobre 1998. Ils seront près de 300 millions
en 2001.» Les projections concernant les
dépenses de publicité en ligne sont encore
plus frappantes. Selon l’institut de recherche
a m é ricain Fo rrester Research,elles passeront
de deux milliards de dollars aujourd’hui à
quelque 15 milliards en 2003. «Ces chiffres
montrent qu’Internet devient un média de masse,
que les annonceurs vont y investir de plus en plus
et que les médias traditionnels vont devoir se fraye r
un chemin dans ce nouveau champ de l’info r-
m ation et du commerce» , en déduit R. B e n n e t .
Pour Miguel Angel Bastenier, directeur des
r e l ations intern ationales du quotidien espa-

gnol El Pa í s, «tous les journaux doivent aller sur
I n t e rn e t . C’est un service qu’ils doivent à leur
public et un moyen de promotion. Ils ne peuve n t
pas courir le risque de voir les lecteurs se tourn e r
ve rs la concurr e n c e. »

De fa i t , la presse écrite a investi le We b
pour ne pas laisser le champ libre aux médias
en ligne.La revue américaine A m e rican Jo u r-
n a l i s m a récemment répert o rié 3 622 jour-
naux numériques dans le monde.En dehors
des Etat s - U n i s , il en existe aujourd’hui 1 563,
contre 900 il y a un an. Ils ont surtout proli-
féré au Canada, au Roya u m e - U n i , en Nor-
v è g e , au Brésil et en A l l e m a g n e .M a l gré tous
les investissements qu’ils ont réalisés, a u c u n
j o u rnal en ligne n’est encore rentable.

Le Wall Street Journal:
une étonnante exception

Les professionnels de la presse écrite se
t r o u vent tous confrontés au même
d i l e m m e : passer du papier à l’écran et
gagner de l’argent sans porter atteinte au
média d’ori gi n e , c’est-à-dire sans que les
l e c t e u rs n’abandonnent le journal tradi-
tionnel pour passer défin i t i vement à sa for-
mule électronique.

«Il ne suffit pas de se faire une place sur le
réseau.Il faut s’y maintenir sans faire perdre
d ’ a r gent au support papier, souligne A n d r é
Jaunin,fondateur et éditeur d’Edicom, un
site du groupe suisse Edipresse,qui publie
des journaux et des magazines comme Le
M at i n, La Tri bune de Genève, B i l a n e t
O p t i m a. Il ne faut donc pas transposer le
contenu du média écrit sur le We b. Il sera i t
absurde d’y proposer gratuitement ce que nous
vendons dans la ru e. Notre publication élec-

tronique est différente de celle que nous impri-
m o n s.Les info rm ations y sont brève s, livrées en
continu et remises à jour toutes les 10 minutes.
Elles sont conçues pour être développées dans
l’édition imprimée du lendemain.» 

Mais l’inform ation seule ne suffit pas. I l
faut tirer profit des nouvelles technologies
pour retenir l’attention des lecteurs sur le
r é s e a u . Pour séduire le public et les annon-
c e u rs , la presse électronique propose, e n t r e
a u t r e s , des services pers o n n a l i s é s , un cour-
rier électronique gratuit,des articles inter-
actifs et des forums de discussion. Selon R.
B e n n e t , «pour réussir,un média,quel qu’il soit,
doit se laisser guider par le bon sens. Po u r
répondre aux besoins des consommat e u rs et des
annonceurs, il faut se servir de la technologie,
mais sans en devenir prisonnier.»

L’éditeur de la ve rsion électronique du
j o u rnal britannique The Guardian, S i m o n
Wa l m a n , s’est donné beaucoup de peine
pour créer de nouveaux produits qui inté-
ressent son public. «Nous avons par exe m p l e
conçu sur notre site un espace où nous retra n s-
mettons les matchs de cri cket en temps réel.C ’ e s t
un grand succès» ,r a p p o rt e - t - i l . El País Digi t a l,
le leader de la presse électronique espagnole
avec 50 000 visites quotidiennes en octobre
1 9 9 8 , a remporté le même succès en diffu-
sant en direct des parties d’échecs intern a-
t i o n a l e s , dont les Espagnols sont fous.

Pour ce qui est de la rentabilité, il n’existe
pas de modèle unive rsel ni de form u l e s
m a gi q u e s. Les entreprises de presse qui se
sont lancées sur le réseau tentent de surv i v r e
essentiellement grâce aux abonnements, à la
publicité et au commerce électronique.M a i s
la plupart d’entre elles ont constaté que les

Contrainte d’investir le Web, la presse écrite 
doit innover avec un style et des services inédits. Au risque d’y perdre
sa crédibilité et... ses lecteurs traditionnels.

L a p r e s s e
à l ’ é p re u v e
du Net
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t e n t at i o n . Il leur arri ve de livrer des art i c l e s
au contenu imprécis, et de négliger leur
devoir de rigueur.

La crédibilité 
de l’information en ligne

L’offre quasi illimitée d’inform at i o n s
d ’ o ri gines multiples et va riées sur le réseau
est également source de confusion. C e t t e
réalité n’en confère que plus de valeur au
travail de sélection, à la rigueur et à l’ob-
jectivité des journaux traditionnels. R .B e n-
net estime ainsi que les habitudes des
c o n s o m m at e u rs vont évoluer à cause des
n o u velles technologi e s. Mais la demande
d’information fiable, synthétique et facile
d’accès sera toujours là. «Plus que jamais, le
rôle des médias traditionnels est de se concentrer
sur ces attentes, en transposant sur le réseau la
crédibilité et la confiance qu’ils ont acquises au
bout de longues années», estime-t-il.

Le papier se noiera-t-il dans l’océan
n u m é rique ? Pour M. A . B a s t e n i e r , u n e
grande partie des journaux est condamnée
à disparaître. «Seuls survivront les gra n d s
comme Le Monde ou El Pa í s, qui ont une
vision à long terme,ou les très petits, les jour-
naux régionaux et de proximité qui traitent tout
ce qui concerne une communauté donnée.M a i s
pour moi, r e garder un écran ne remplacera
jamais le plaisir de lire sur le papier,de tourn e r
les pages à mon gré ou de mettre un article de
côté pour plus tard.»  La presse imprimée n’a
pas donc pas écrit son dernier mot.

L’ i rruption d’Internet dans le monde
de l’inform ation marque peut-être un tour-
nant aussi important que l’invention de
G u t e m b e r g . Une chose est sûre: rien ne
sera jamais plus comme avant. ■

Jany Lesseur

Le site du mois
http://www.unu.edu/

Cette université n’a ni campus, ni salle de cours. La «faculté» de l’Université des Nations unies
(UNU) est en fait son réseau mondial universitaire;ses «étudiants» sont surtout de jeunes cher-

cheurs ou des professionnels des pays en voie de développement qui reçoivent une formation de troi-
sième cycle.

En 1969, U Th a n t , alors secrétaire général de l’ONU, a vait souhaité que soit menée, au sein d’une ins-
titution universitaire, une réflexion sur les grands problèmes mondiaux,à travers des échanges entre
les scientifiques et les spécialistes de différents pays. L’UNU a ouvert ses portes six années plus tard.
Basée à To k y o,elle dispose notamment de cinq centres de formation et de recherches répartis à travers
le monde. Ses priorités sont actuellement le développement économique, les nouvelles technologies,
la gestion des ressources naturelles, la biotechnologie et l’environnement. L’UNU s’apprête par ailleurs
à lancer un programme destiné aux étudiants et aux diplômés du troisième cycle qui cherchent du tra-
vail dans le secteur international,public ou privé.

La page d’accueil du site donne un aperçu des activités de l’UNU,de ses thèmes de recherche, de ses
séminaires et conférences organisés à travers le monde.L’UNU publie par ailleurs des documents et col-
labore à cinq journaux professionnels. ■

i n t e rn a u t e s ,par définition nomades, ne sont
pas prêts à payer pour des inform at i o n s , à
moins qu’elle ne soient vitales et uniques – ce
qui est rare sur le We b. Le Wall Street Jo u rn a l
constitue une étonnante exception.Ce jour-
nal financier de référence compte plus de 
250 000 abonnés, dont les deux tiers paye n t
pour recevoir uniquement la ve rsion Inter-
net de la publicat i o n . La rentabilité du Wa l l
Street Jo u rnal n’est pas garantie pour autant.
Du coup,de nombreux journaux et bu l l e t i n s
d ’ i n f o rm ation électroniques améri c a i n s ,q u i
avaient misé sur Internet pour gagner des
a b o n n é s , ont changé leur fusil d’épaule. I l s
cherchent désormais en pri o rité à attirer un
maximum de visiteurs pour pouvoir ve n d r e
des espaces publicitaires. La ve rsion numé-
rique gr atuite du journal El Pa í s tire d’ores
et déjà l’essentiel de ses revenus de la publi-
c i t é . Ses responsables espèrent en retirer
quelque 700 000 dollars en 1998. M a ri l ó
Ruiz de Elvira expose leur nouvelle strat é gi e :
d é velopper le commerce électronique, l a
c o n s u l t ation d’archives et d’autres produits et
s e rvices paya n t s. Pour sa part ,André Ja u n i n
précise qu’en dehors de la publicité, les pri n-
cipales sources de revenus générées par le site
I n t e rnet d’Edipresse sont les ventes électro-
niques de voya g e s , de vins, de livres et de
m u s i q u e .

Internet rend possible une distribution
u n i ve rselle et instantanée des journ a u x
mais il les oblige aussi à renouve l e r
constamment leur contenu. C o m m e n t ,
dans ces conditions, t r o u ver le temps de
vérifier l’information avant de la diffuser?
C’est un autre dilemme: être les premiers
ou les plus fiables. Soumis à des pressions
financières et à une concurrence féroce, l e s
j o u rnaux numériques peuvent céder à la

De la
psychologie
du portable

Le tout nouvel utilisateur d’un téléphone por-
table se reconnaît de loin. Dans la rue, i l

arbore le sourire triomphant de l’enfant qui
vient de recevoir le jouet de ses rêves. Et il parle
fort dans l’appareil,dont il a peine à concevoir
que la petite taille ne nécessite pas un surcroît
de décibels. A cet instant,il jouit d’une grande
sensation de liberté:il va pouvoir joindre qui il
veut quand il veut et lui-même pourra être
contacté partout,sans délai.

Le téléphone fixe avait mis un siècle ava n t
de devenir un objet usuel.En une décennie, le
portable s’est répandu dans les pays du Nord
mais aussi du Sud: les quelque 275 millions
d’abonnés à un quelconque service de radioté-
léphonie dans le monde devraient être,d ’ a p r è s
les prévisions, 530 millions en 2003. Pour le
m o m e n t , les pays nordiques tiennent la palme:
le taux d’équipement de la population est de
53% en Finlande, 47% en Suède et 44,15% en
N o r v è g e. Suivent le Japon (34,5%), l ’ I t a l i e
(30%) et les Etats-Unis (24%).

Le portable «s’est intégré avec une éton -
nante rapidité dans le petit cercle des objets
élus de l’extension du corps» , au même titre
que la montre ou la paire de lunettes, relève le
sociologue Jean-Claude Kaufmann dans le jour-
nal Le Monde. A la fois révélateur et accéléra-
teur des mutations de notre époque, il permet
de mélanger les aspects professionnels, p e r-
sonnels et sociaux de nos vies à tout moment.
Il répond à la «montée de l’urgence» dans nos
sociétés pressées, il procure un don d’ubiquité,
il réduit les angoisses liées à l’absence ou au
vide notamment, expliquent sociologues et psy-
chiatres.

Mais le portable bouscule aussi la notion de
«savoir vivre»:sa sonnerie est de plus en plus
mal vue dans les lieux publics (restaurants, c i n é-
m a s,m u s é e s, voire les trains) perçus comme de
rares «bulles de détente» devant justement
échapper à l’urgence. Et il pose à son utilisa-
teur de nouveaux dilemmes: quand laisser le
portable ouvert ou fermé et à qui donner son
numéro? Est-il vraiment souhaitable de pou-
voir être joint partout et à tout moment par son
patron, sa mère, sa compagne ou son compa-
gnon? La psychologie du portable ne fait que
commencer à s’écrire. ■

http://www.unu.edu/
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qué en justice un éditeur qui avait rediffusé
sur Intern e t , sans leur accord,des textes déjà
p u b l i é s. Cette affaire (Tasini contre New Yo rk
Ti m e s) a été suivie avec beaucoup d’at t e n t i o n
parce qu’elle constituait une première.O r ,l a
justice améri c a i n e , par une décision rendue
en 1997, a donné raison à l’éditeur,e s t i m a n t
que le droit d’auteur en vigueur aux Etat s -
Unis autorisait celui-ci à réutiliser des contri-
butions «dans toutes ses nouvelles éditions» ,é l e c-
troniques ou pas. Les journalistes concern é s
ont fait appel.

«La légi s l ation américaine actuelle sur les
droits n’évoque pas le cas des médias électro-
n i q u e s, souligne Dan Carlinsky. Les auteurs
font pression pour que ce vide juridique soit ra p i-
dement comblé,d’autant que les tri bunaux enre-
gistrent de plus en plus de plaintes de leur part .»

Un accord novateur 
au journal Le Monde

Le droit européen n’aborde pas non
plus, de manière explicite, la question des
droits électroniques. Cependant,certains,
comme Renate Shroeder, porte-parole de
la Fédération européenne des journalistes
basée à Bru xe l l e s , estiment que, dans les
p rincipes qu’elle énumère, «la légi s l at i o n
européenne actuelle sur le droit d’auteur est suf-
fisante pour régler les conflits entre auteurs et
éditeurs sur les nouveaux médias».

Dans les pays scandinave s , de même
qu’en France et en A l l e m a g n e , le droit est sou-
vent assez favorable aux auteurs.Le pri n c i p e
retenu en général est que les auteurs doive n t
donner leur accord sur la réutilisation (à quel
média et dans quelles conditions) de leurs
t e x t e s. Et s’ils sont consentants, ils perçoi-
vent une nouvelle rétri bu t i o n . Dans cert a i n s
c a s , des accords ont été spécifiquement négo-
ciés sur les droits électroniques. A i n s i , d è s

■
Parce que leurs articles sont de plus en
plus souvent repris sur Intern e t , l e s
journalistes réclament, dans de nom-

breux pay s , la protection de leurs droits
d’auteur. Ils s’opposent aux éditeurs,dont
certains exigent dorénavant qu’un auteur
cède tous ses droits, y compris électro-
n i q u e s ,l o rsqu’il signe un nouveau contrat .

Il y a encore quelques années, les auteurs
( j o u rn a l i s t e s ,é c ri vains et tout producteur de
texte) n’examinaient pas à la loupe leurs
c o n t r ats lorsqu’ils avaient la chance d’en
signer un. A u j o u r d ’ h u i , a u t e u rs et éditeurs
font très attention aux mentions portant sur
la réutilisation de leurs textes sur Internet et
sur tous les supports multimédias.

Les auteurs avancent que le droit d’au-
teur actuel protège leurs textes imprimés sur
papier et publiés en général une seule fois,
tandis que le contenu des publications élec-
troniques peut être mis en ligne à plusieurs
r e p ri s e s , générant à chaque fois un nouve a u
potentiel de revenus publicitaires. «C’est pour-
quoi nous disons aux auteurs qu’ils ne doive n t
s u rtout pas accepter un seul et unique ve rs e m e n t
d ’ h o n o raires pour une cession permanente de leurs
d r o i t s», dit Dan Carlinsky, vice-président de la
Société américaine des journalistes et des
a u t e u rs (ASJA).

Quelques éditeurs américains s’ouvrent à
cette logique mais la plupart arguent qu’une
fois leurs droits cédés, les auteurs ne peuve n t
plus prétendre à une nouvelle rémunérat i o n ,
quelle que soit l’utilisation ultéri e u r e m e n t
faite de leurs écri t s. En 1993, un groupe de
j o u rnalistes indépendants de New York a at t a-

Le casse-tête des
d roits d’auteur
en ligne

1 9 9 6 , le grand quotidien français Le Monde a
mis au point un système novat e u r.Le journ a l
r e ve rse un certain pourcentage des reve n u s
annuels générés par ses éditions en ligne et sur
CD-Rom à tous ses journ a l i s t e s , sur une base
é g a l i t a i r e , que leurs articles aient ou non été
publiés sur ces supports et quelle que soit la
fréquence de leurs éventuelles repri s e s. S e l o n
Michel Colonna d’Istri a , responsable des ser-
vices multimédia du M o n d e, «cette entente est
la première du ge n r e ,en France tout au moins,e t
fonctionne à la sat i s faction généra l e » .

Au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, le
droit d’auteur est plus ou moins d’inspira-
tion améri c a i n e : les éditeurs considèrent sou-
vent que les journalistes ont cédé leurs droits
une fois pour toutes et que leurs articles peu-
vent être réutilisés sans contrepartie fin a n-
c i è r e . To u t e f o i s , en 1997, trois journ a l i s t e s
hollandais ont, pour la première fois, g a g n é
un procès contre le journal D e Vo l k s k ra n t q u i
avait publié leurs articles sur CD-Rom et sur
I n t e rnet sans leur perm i s s i o n .

Au Roya u m e - U n i , le groupe de presse
Ja n e , éditeur de Ja n e ’s Defence Maga z i n e s,
exige des auteurs qu’ils lui cèdent tous leurs
droits pour ses deux éditions, papier et élec-
t r o n i q u e , et les rémunère en une seule fois.
«J u s q u ’ i c i , p e rsonne ne s’est plaint», r e l è ve le
p o rte-parole de Ja n e .

Estimant que le système anglo-saxon
avantage les éditeurs au détriment des
a u t e u rs , le Syndicat national des journ a-
listes (NUJ) basé à Londres mène cam-
pagne au Royaume-Uni pour l’ouve rt u r e
de négociations spécifiques sur les droits
électroniques. Son délégué,Mike Holder-
n e s s , estime qu’«il est urgent de légiférer et
d’harmoniser les lois au sein de l’Union euro-
péenne dans ce domaine». ■

Ethirajan Anbarasan

Les journalistes réclament une rétribution
s u p p l é m e n t a i re pour la réutilisation de leurs
articles dans les médias électro n i q u e s. I l s
n’obtiennent pas souvent gain de cause.
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Vous aimez dire que la vie est une belle
phrase pleine de fautes d’orthographe.
Les vies humaines sont des phrases écrites
avec beaucoup d’amour et d’inspirat i o n ,
mais pleines de fautes,et la mienne ne fait
pas exception. Aussi vieux et sage soit-il,
l’homme commet toujours des erreurs.

Vous avez aussi dit que l’homme était le
brouillon de Dieu. Compareriez-vous Dieu à
un écrivain qui fait beaucoup de ratures?
Je me garderais bien de comparer Dieu à
quiconque, et surtout à un écrivain. Dieu
ne se trompe pas, et je m’imagine mal
dans le rôle de l’imbécile qui chercherait
ses fautes. Je ne sais pas si Dieu existe. Si
oui, tant mieux; sinon, ce n’est pas un
malheur.

Quant à l’homme… L’autre jour, je pre-
nais mon café, j’écoutais la radio et j’ob-
servais par ma fenêtre une pie qui s’occu-
pait de ses petits dans son nid. Et je me suis
dit: l’homme est comme un insecte, il est
capable de regarder dans différentes direc-
tions en même temps, un œil ve rs l’exté-
rieur,l’autre vers l’intérieur.

Quel regard portez-vous sur le monde?
Je suis persuadé que le désordre est son état
n at u r e l . C’est nous qui commettons l’er-

reur de chercher à l’arr a n g e r. L’ h o m m e
tend à ordonner l’unive rs alors qu’il est
incapable mettre de l’ordre en lui-même.

Prenez-vous le monde au sérieux?
Il le fait déjà avec suffisamment de convic-
tion lui-même pour que j’y rajoute mon
grain de sel! Tout y est extrêmement séri e u x :
les comités, les fondat i o n s , les organisa-
tions intern at i o n a l e s , les régimes poli-
tiques… sans parler de ces individus qui se
donnent des airs graves et croient ferme à
leur grandeur. Mais lorsque ces messieurs
se promènent, montés sur leurs grands che-
va u x , un chapeau melon sur la tête, i l s
oublient qu’il suffit d’un coup de vent pour
l’emporter et toute leur grandeur avec. Je
déteste les choses mortellement sérieuses.

Vous avez un goût prononcé pour l’absurde
et le paradoxe, qui sont à la base de votre
approche littéraire.
Dans ce monde ennuye u x , c’est la seule
approche raisonnable. Au risque de vo u s
c h o q u e r , je suis convaincu que l’humanité
s ’ e n n u i e . Elle attend le moindre prétexte
pour se dive rt i r. Les mécanismes de dive r-
tissement sont très simples: il suffit de se
référer à l’affaire Monica Lewinsky aux
E t ats-Unis! Aux quatre coins du monde, l e s

gens se sont sentis concern é s , s’y sont impli-
qués et se sont bien amusés. Je me dis que
mon lecteur est aussi quelqu’un qui s’en-
nuie et qui a besoin d’être dive rt i . J ’ é c ri s
donc à son intention des choses qui m’inté-
ressent et m’amusent moi-même. R a s s u r e z -
vo u s , mes intérêts vont au-delà des affa i r e s
Lewinsky et autres. J’ai une fa s c i n ation pour
la sagesse paysanne qui se cache derri è r e
l’apparente naïveté des gens simples. E l l e
est sous-jacente à tous mes récits.

Quelles réflexions l’actualité vous inspire-t-
elle?
L’actualité est comme l’eau douce que les
fle u ves ne cessent de déve rser dans l’océan.
Mais elle ne le rend pas plus doux: i l
conserve son goût salé;sa nature profonde
reste inchangée.

Par ailleurs , j’ai le fort sentiment que le
monde actuel se précipite vers une provin-
c i a l i s ation des mentalités. Ces dern i è r e s
n ’ é voluent pas au même rythme que la
t e c h n o l o gi e . Elles le font même, je dirais, à
c o n t r e s e n s. Prenons encore le cas des A m é-
ri c a i n s. Ils sont allés sur la lune, et cela leur
fait honneur. Mais ces mêmes Américains
ont fait un tel battage autour des frasques
de leur président qu’on ne peut pas s’em-
pêcher de se demander si,en dépit de leur

A travers ses nouvelles
et ses pièces de théâtre,
le «Kafka de Sofia»
utilise l’arme du
grotesque contre
l’absurdité du monde.
Il puise son art dans la
sagesse paysanne
bulgare, qui a traversé
toutes les épreuves.
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m o d e rnité technologi q u e , les Etat s - U n i s
ne deviennent pas quelque part une pro-
vince reculée du monde.

La province reculée est le cadre privilégié
de votre univers littéraire. Comment est
née l’idée du cycle de Tcherkaski,ce village
mi-réel, mi-imaginaire, situé au fin fond de
la Bulgarie?
C’était dans les années 60. La Bulgarie tra-
ve rsait une période pour le moins complexe .
J’ai toujours eu un penchant naturel pour le
gr o t e s q u e .Le Tcherkaski de mes récits est le
f ruit de cette combinaison du complexe et du
gr o t e s q u e . Mais le village existe réellement.
Il est voisin de l’endroit où je suis né. Je le
connais bien.Beaucoup de mes camarades de
classe viennent de là-bas. Ce sont des gens
i nv r a i s e m b l a b l e s. Ils n’ont pas changé avec le
t e m p s : je me suis fais arrêté par les autori t é s
locales lorsque je suis retourné à T c h e r k a s k i ,
en 1968, pour tourner un film inspiré de ma
n o u velle Le Ballon captif.

Pourquoi vous a-t-on interpellé?
Parce que ce que je faisais n’était pas
c o n f o rme aux idéaux du parti communiste.
Ma nouve l l e , à peine impri m é e , a été inter-
dite et le film,fini après moults péripéties,
a été retiré après sa première projection. L a
censure a estimé que mon œuvre représen-
tait une atteinte gr ave à la dignité du peuple
bulgare.A cette époque,la littérature était
g l o ri fic at rice ou censurée. Pour être recon-
nue,mon œuvre devait être «héroïque».

Trouver des «héros irréprochables» au fin
fond de la Bulgarie, ou de tout autre pays,
n’est pas facile.
En Bulgarie, si on n’est pas un héros, sur-
vivre n’est pas facile non plus.Vous ne sav i e z
pas que les Bulgares étaient tous des héros?!
Vous ne saviez pas que nous étions les
m e i l l e u rs?! Nous avons laissé tous les vices
à nos voisins et avons gardé toutes les ve rt u s
pour nous seuls. Cela nous emplit d’or-
g u e i l . Mais à vrai dire, un peu partout dans
le monde, j’ai pu constater le même phé-
nomène.

Ne vous a-t-on pas reproché surtout des
personnages réfractaires à toutes les
idéologies?
Les autorités de l’époque n’étaient pas
capables d’analyses aussi subtiles. Une de
mes nouve l l e s , politiquement très engagée,
raconte l’histoire de Gotsa Gueraskov qui
se rend à Pa ris en pensée, mais débarque un
jour de congé.Déçu de voir une ville com-
plètement endorm i e , il rebrousse chemin à
peine arri v é . La censure n’a remarqué ni la
dimension politique, ni la critique du
régime, qui se profilaient entre les lignes.
J’aurais situé la même histoire à Moscou, l a
réaction aurait été violente. H e u r e u s e m e n t ,
les commis-censeurs lisaient mon œuvre
au premier degré.

Votre univers littéraire est imprégné par le
surnaturel. Est-ce dû à la seule nécessité
d’utiliser un «langage codé» durant la
dictature, ou cela correspond-il à une
recherche esthétique? Auriez-vous écrit de
la même façon en démocratie?
Je n’aime pas m’exprimer de manière
d i r e c t e . J’ai certes travaillé un peu à la
manière d’Esope ou de La Fo n t a i n e , m a i s
j’aurais écrit la même chose et de la même
manière sous n’importe quel autre régi m e
p o l i t i q u e .C e rtains critiques ont estimé que
je me suis beaucoup inspiré du folklore bu l-
g a r e . Il est vrai que tous mes écrits port e n t
la marque de ma région nat a l e . Mais il est
aussi vrai que, a u t r e f o i s , ce que j’écri va i s
n’était pas toujours compris en Bulgari e .
Pa r f o i s , les critiques étaient durs avec moi.
Il a fallu attendre les traductions des livres
G a b riel García Márquez pour que mon
œuvre soit pleinement acceptée.

Depuis, la comparaison de votre œuvre
avec la sienne est devenue permanente.
Cela vous flatte-t-il ou vous agace-t-il?

Je n’en éprouve pas la moindre gêne.Sou-
ve n t , l o rsque les critiques ne savent plus
quoi dire, ils comparent l’écrivain à quel-
qu’un d’autre.

Mais chez García Márquez, il n’y a pas
d’êtres surnaturels comme vos «ténets» ou
vos «verbludes».Les avez-vous inventés ou
les avez-vous empruntés à la tradition
bulgare?
Le «verblude» est sorti directement de mon
i m a gi n at i o n , a l o rs que le «ténets» est une
créature des contes. Son nom vient peut-
être du mot russe tem qui veut dire ombre.
Selon la croya n c e , si un chat saute par-des-
sus le corps d’un défunt, ce dernier ne
p o u rra jamais rejoindre l’au-delà. Il restera

sur Te rre et deviendra une sorte de va m-
pire. Mais les vampires sont une spécialité
r o u m a i n e . Nos «ténets» sont bien plus gen-
t i l s. Non seulement ils ne boivent pas de
sang, mais ils veulent se rendre utiles. On
dit qu’un «ténets» a fini de tisser le tapis
d’une femme tombée malade. Un autre a
tapé une nouvelle sur ma machine à
écrire…

Vous n’y croyez peut-être pas,mais les
gens de ma région y croient.Un jour,dans
le village natal de ma mère,j’ai demandé à
une vieille femme si elle n’avait pas vu un
«ténets» ces dern i e rs temps. Elle m’a
répondu «A h , n o n , ça fait longtemps qu’on
n’en a pas vu par ici,mais il y a quelques jours,
ils en parlaient à la ra d i o» . En fa i t , c’était une
de mes nouvelles qui avait été diffusée!

Les habitants de Tcherkaski vivent dans
l’isolement le plus total: le comble de
l’exotisme est pour eux la Roumanie, sur
l’autre rive du Danube, où ils ne sont
d’ailleurs jamais allés. Leur vie a-t-elle
changé depuis la chute du mur de Berlin?

L’homme est comme un insecte, il est capable de regarder
dans différentes directions en même temps,
un œil vers l’extérieur, l’autre vers l’intérieur
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La Bulgarie

Chronologie
XIVe-XIXe siècles: occupation ottomane.
1878: suite à la guerre russo-turque, la
Bulgarie devient indépendante.
1912: lors de la première guerre balka-
nique, la Bulgarie combat avec la Grèce,

la Serbie et le Monténégro contre
l’Empire ottoman.
1913: mécontente du partage, la Bulgarie
se retourne contre ses ex-alliés, mais elle
est défaite.
1914-1918: la Bulgarie rejoint les puis-
sances centrales (Allemagne, Autriche-
Hongrie) qui seront défaites.
1941-1944: la Bulgarie combat au côté
du Reich et occupe une partie de la Grèce
et de la Yougoslavie.
Septembre 1944: les communistes pren-
nent le pouvoir.
1954-1989: dictature de Todor Jivkov.
10 novembre 1989: Todor Jivkov est des-
titué lors d’une révolution de palais sou-
tenue par Moscou.
Novembre 1991: prise du pouvoir par les
démocrates.
Janvier 1995: les néo-communistes, sous

le nom de Parti socialiste, reviennent au
pouvoir.
Février 1997: les démocrates chassent
une deuxième fois les socialistes.

Données 
économiques
Pays essentiellement rural avant 1944, la
B u l g a rie s’était spécialisée pour l’en-
semble du bloc de l’Est dans les indus-
t ries mécaniques, é l e c t r o n i q u e s , c h i-
miques et alimentaires. Après la chute du
communisme, plus de la moitié de la
population est passée en dessous du seuil
de pauvreté. Ce n’est qu’à partir de 1997
qu’une certaine amélioration s’est fa i t
sentir.
PNB: 1140 dollars par habitant (1997),
soit près de deux fois moins qu’en 1990.

■

B e a u c o u p. La télévision est arrivée dans
les coins les plus reculés. Elle a élargi les
h o rizons et fait naître de nouveaux inté-
rêts et de nouvelles env i e s. Il y a quelque
t e m p s , je suis allé rendre visite à mes cou-
sins dans une petite ville voisine de T c h e r-
k a s k i . Leur maison était vide. Comme de
c o u t u m e , les voisins sont aussitôt apparu s
pour me dire qu’ils n’étaient pas là. «O ù
sont-ils tous passés?» , ai-je demandé. J ’ é t a i s
étonné parce que mes cousins étaient rela-
t i vement âgés et que, d ’ h a b i t u d e , il restait
au moins une vieille mémé à la maison. «I l s
sont tous partis à la salle de lecture munici-
p a l e , m’a-t-on répondu, r e garder un spectacle
de stri p - t e a s e» .

On ne peut pas dire que le changement
n’a pas été radical! Mais ce n’est pas tout.
La modernité a eu un grand impact sur
mon village: il a été englouti et rayé de la
carte à cause de la construction d’un bar-
rage! Et comme si elle voulait nourrir mes
r é c i t s , la marche ve rs l’Occident ne cesse
d ’ avancer dans le sens que vous pouve z
deviner: Jivkov à peine tombé, on rebapti-
sait déjà les villes, c a r , comme tout le
monde le sait, ces changements sont essen-
t i e l s. A u s s i , le chef-lieu de cette même
r é gi o n ,M i h a ï l ov gr a d , est devenu Montana,
tout comme l’Etat améri c a i n . Il faut dire
que cette ville a si souvent changé de nom
qu’elle ne sait plus comment elle s’appelle.
Dans le temps,elle s’appelait Koutlovitsa.
Vous admettrez que le nom est «barbare».
Un jour, au début de ce siècle, un homme
à barbe a traversé la ville en voiture.Aussi-
tôt,la rumeur s’est répandue que c’était le
roi Ferdinand de Bulgarie en pers o n n e .L e s

notables de la ville se sont réunis, ils ont
rédigé une pétition qu’ils ont adressée à
l’Assemblée nationale de Sofia , pour exi-
ger un changement du nom en «Koutlo-
vitsa de Ferdinand».Cela faisait beaucoup
plus chic!

Comment la Bulgarie a-t-elle évolué au fil
du temps? Où va-t-elle, selon vous?
Pendant très longtemps,j’ai vu la Bulgarie
comme un ours blanc flottant sur un ice-
b e r g, tout seul au large de l’océan. Ce n’est
pas que nous soyons descendus de l’ice-
berg, ces dernières années,mais au moins,
nous croisons d’autres ours , nous nous fa i-
sons des signes de la main… Bientôt nous

ne serons plus seuls. Je pense que nous
sommes sur la bonne voie pour nous en
s o rt i r. Nous ne sommes plus isolés et le
monde nous regarde autrement. J’ai bon
espoir pour l’avenir.

La Bulgarie a pourtant toujours ses
problèmes, notamment économiques.
Comment les gens y vivent-il?
Je vais paraphraser une réplique d’une nou-
velle de Maupassant, qui dit grosso modo:
«Quelle chance nous avons de mourir entourés de
médecins en blouses blanches!» .

Vous avez eu un engagement politique
tardif et paradoxal. Invité au «petit

«En Bulgarie, si on n’est pas un héros, survivre n’est pas facile.»

Superficie : 111 000 km2

Population : 8 726 000 habitants

Sofia

ROUMANIE

TURQUIE

GRÉCE

SERBIE

MACÉDOINE

Plovdiv

VamaTcherkasti
Kalimanitsi
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danse la meilleure danse du ve n t r e . Je
n’aime pas les pseudo-innovat i o n s. Je vo u s
paraîtrai peut-être vieux jeu, mais je
r e grette le temps où Victor Hugo était
publié en Bulgarie à 80 000 exe m p l a i r e s ,
tous vendus! Pour un pays de quelque huit
millions d’habitants, ce n’est pas négli-
g e a b l e . Il y avait une tradition de la lecture
qui est en train de disparaître actuellement.
Les fameuses salles de lectures, i n s t a u r é e s
dans le pays depuis le X I Xe s i è c l e , se 
t r a n s f o rm e n t , comme je vous le disais, e n
c a b a r e t s.

En raison de cette grave crise économique
et morale, nombre de jeunes Bulgares ont
émigré ou songent à le faire. Avez-vous un
message à leur intention?
Je serais tenté de leur dire: restez chez vo u s.
On n’est nulle part aussi bien que chez soi.
Mais je me garde de persuader ou de dis-
suader quiconque. Je ne peux parler qu’en
mon nom:à mes ye u x , l’homme doit puiser
l’eau à son puits. Les Français ont leurs
p u i t s , les Allemands ont les leurs , même s’ils
y puisent de la bière… Et je pense que cha-
cun devrait en faire autant.Regardez les ani-
maux sauva g e s. Où qu’ils aillent, ils retour-
nent à leur antre. Les saumons s’en vo n t
m o u rir dans la mer des Sargasses. L e s
oiseaux reviennent chez eux, aussi loin qu’ils
aillent pour migr e r. Peut-on imaginer qu’un

tout petit oiseau soit plus sage que
l ’ h o m m e ?

Pensez-vous qu’au regard des tragédies qui
frappent les Balkans, les écrivains de cette
région ont un rôle particulier à jouer?
L’écrivain peut décider de défendre une
cause à travers son œuvre, comme il peut
décider du contraire. C’est un choix per-
sonnel. Là-dessus, je n’ai pas de conseil à
donner, car, comme on dit chez nous, «si
on veut faire du mal à quelqu’un, on le
c o n s e i l l e» . F i n a l e m e n t , tout dépend du

contexte spatio-temporel. Il y a peut-être
des endroits dans ce monde où l’écrivain
peut ne pas éprouver le besoin de s’enga-
ger. Je crois que c’est impossible dans les
Balkans. En Bulgarie, les écrivains ont
toujours été associés à tous les mouve-
ments sociaux, politiques, religieux et,
bien sûr, culturels.

Une démarche commune des écrivains des
Balkans est-elle envisageable pour rétablir
des liens coupés entre leurs pays?
Par tradition, les écri vains dans les Balkans
sont désunis, les peuples entretenant des
r e l ations plus ou moins conflictuelles.
Chaque écri vain reste dans son camp. C e l a
ne veut pas dire qu’il n’y ait pas une cert a i n e
s o l i d a rité intellectuelle. Par exe m p l e , une de

déjeuner des dissidents» avec le président
français François Mitterrand en 1989,vous
avez cependant été élu député sur une liste
socialiste lors des premières élections libres
deux ans plus tard…
A cette époque-là, Ceausescu venait d’être
assassiné et la Bulgarie prenait la voie de la
Roumanie: elle menaçait de se noyer dans
un bain de sang.Le groupe d’intellectuels,
dont je faisais partie, estimait que si on se
réunissait autour du parti socialiste, o n
pourrait peut-être canaliser la tension qui
montait de la rue.Les socialistes français y
étaient aussi pour quelque chose. Je ne
r e grette pas cette expéri e n c e , mais je la
considère comme une erreur de parcours.
Cela dit, je n’ai jamais mis les pieds au Pa r-
lement et j’ai démissionné.

Ces bouleversements historiques ont-il
influencé votre œuvre?
N o n . Mais ils ont certainement influencé la
l i t t é r ature en général. Ils ont d’abord débar-
rassé notre littérature nationale du fa r d e a u
de la «glori fic ation» que j’ai évo q u é . L e s
a u t e u rs s’expriment plus librement. L a
qualité littéraire s’en est-elle améliorée? Je
n’en suis pas certain.

L’ouverture vers l’étranger a-t-elle suscité
de nouveaux courants littéraires en
Bulgarie?
O u i , et notamment chez les jeunes auteurs.
Mais encore une fois, p e rmettez-moi 
d ’ e x p rimer un doute sur la qualité du
r é s u l t at . Je ne suis pas contre les influ e n c e s
qui peuvent être fru c t u e u s e s ,m a i s ,c o m m e
disait Maupassant, c’est en Orient qu’on

La douleur est la même pour tout le monde. Elle ne fait
pas de différence entre les races et les peuples.
Elle rend les hommes égaux

«Je suis convaincu que l’humanité s’ennuie.»
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Un écrivain prolifique

Yordan Raditchkov est né en 1929 à Kalimanitsi,un village du nord-est de la Bulgarie,
aujourd’hui englouti sous les eaux d’un barrage.
Correspondant en province de différents journaux et scénariste pour le studio natio-

nal de la cinématographie,il a également été membre de la rédaction de plusieurs revues
littéraires.

Invité en 1989 au «petit déjeuner des dissidents» par François Mitterrand, il n’en est
pas moins élu député,deux ans plus tard,sur une liste socialiste. Passablement échaudé
par cette expérience politique,il a rapidement démissionné.

Sa carrière littéraire débute en 1959 avec un recueil de nouvelles intitulé Le Cœur bat
pour les hommes. Plus d’une quarantaine de livres ont suivi avec, en 1971,l’obtention du
prix Dimitrov pour la littérature, l’une des plus hautes distinctions bulgares. De nom-
breuses récompenses lui ont été également décernées en dehors de la Bulgarie dont, en
1984, le prestigieux prix Grinzane Cavour pour le meilleur livre étranger paru en Italie.
Pa rticulièrement apprécié dans ce dernier pays et dans les pays scandinave s , il a publié plus
d’une centaine de titres en langues étrangères.
En français:
Les Cours obscures, Paris,Gallimard,1980
L’Herbe folle et autres récits, Paris,Est-Ouest international,1994
Nous les moineaux, Paris, L’Esprit des péninsules,1997
Les récits de Tcherkaski, Paris, L’Esprit des péninsules,1998 ■

mes pièces interdites en Bulgarie a été jouée
d’abord en République de Macédoine, en
1 9 8 8 . A quelques exceptions près, l e s
écrivains n’ont rien fait pour aggraver les
c o n flits mais rien non plus pour les at t é n u e r.
Les intellectuels macédoniens et grecs se
sont rapprochés ces dernières années – ce
qui me paraît la chose la plus raisonnable à
faire – mais je ne connais pas d’autres ini-
t i at i ves de ce genre. J’ai participé en tout et
pour tout à deux réunions entre écrivains
balkaniques et je n’en garde pas le souve n i r
d’une grande convivialité.

Cela reflète en quelque sorte la situa-
tion en Europe. Je comprends les A m é ri-
cains qui se demandent comment il est pos-
sible que, sur un territoire aussi exigu,
existe un aussi grand nombre de peuples
d i f f é r e n t s , de langues différentes… Le mor-
cellement de l’Europe est encore plus pro-
noncé dans les Balkans.

En Europe, la tendance est pourtant à
l’unification… L’écrivain portugais Miguel
Torga avait dit: «L’universel, c’est le local
moins les murs»? Qu’en pensez-vous?
Je pourrais faire mienne cette affirmation.
Vous voye z , S o fia est située sur l’axe
L o n d r e s - C a l c u t t a . A u t r e f o i s , elle se trou-
vait sur la route de la soie. Cette situation
géographique lui a donné un esprit d’ou-
ve rt u r e , même si la Bulgarie est souve n t
restée isolée depuis le XVe siècle.Une autre
route traverse Sofia,à mon sens tout aussi
importante que celle des hommes:c’est la

route des oiseaux migrateurs. Elle a pour
nom «la grande route d’Aristote».C’est au
c a rrefour de ces deux routes qu’il faut cher-
cher le noyau universel de mon pays.

Si vous deviez ne citer qu’un mot pour
définir l’universel, que diriez-vous?
Je dirais:d o u l e u r. En tant qu’écri va i n , je suis
très sensible à la douleur humaine. C’est elle
qui rend les hommes égaux.Elle est la même

pour tout le monde et ne fait pas de diffé-
rence entre les races et les peuples. Ce n’est
pas parce que l’Anglais a un sens déve l o p p é
de l’humour qu’il a moins mal qu’un autre
l o rsqu’on lui arrache une dent.

Le spectacle de la douleur fait partie de
ce qui est censé rendre les gens plus
humains… ■

Propos reueillis par 
Jasmina Sopova et Eric Naulleau, éditeur
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